Nations Unies 


S/PV.7239 


Conseil de securite 

Soixante-neuvieme annee 


7239 seance 

Vendredi 8 aout 2014, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : Sir Mark Lyall Grant 


(Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) 


Membres : Argentine.M. Oyarzabal 

Australie.M. Quinlan 

Chili.M. Barros Melet 

Chine.M. Zhao Yong 

Etats-Unis d’Amerique.M me Power 

Federation de Russie.M. Churkin 

France.M me Le Fraper du Flellen 

Jordanie.M.Khair 

Lituanie.M me Murmokaite 

Luxembourg.M me Lucas 

Nigeria.M. Adamu 

Republique de Coree.M me Paik Ji-ah 

Rwanda.M. Nduhungirehe 

Tchad.M. Mangaral 


Ordre du jour 


Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a la Presidents du Conseil de securite par 
le Representant permanent de l’Ukraine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2014/136) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et la traduction des autres declarations. 
Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les rectifications eventuelles 
ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent etre indiquees sur un exemplaire du 
proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de 
redaction des proces-verbaux de seance, bureau U-0506. Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systeme 
de diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


Merci de recycler 


Cs 


14-50018(F) 

III Mill II III III II 


Document adapte 




















S/PV.7239 


Ukraine 


08/08/2014 


La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
^Organisation des Nations Unies (S/2014/136). 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Ukraine a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Ivan Simonovic, Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, a participer a 
la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Simonovic, qui participe a la presente seance depuis 
Zagreb, par visioconference. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Simonovic. 

M. Simonovic {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de cette occasion 
d’informer une nouvelle fois le Conseil de securite de la 
situation des droits de l’homme en Ukraine. 

Le 28 juillet, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme a publie le quatrieme 
rapport mensuel de la mission d’observation des 
droits de l’homme des Nations Unies en Ukraine, qui 
porte sur la periode allant du 8 juin au 15 juillet 2014. 
Aujourd’hui, je mettrai en exergue les principales 
conclusions du rapport, j’insisterai sur la situation qui 
se deteriore rapidement dans l’est du pays et je ferai le 
point sur revolution de la situation depuis le 15 juillet. 

Pour commencer, je voudrais dire que la 
destruction en plein vol de l’aeronef civil malaisien, 
le 17 juillet, qui a tue 298 personnes, suscite notre peine 
et notre sympathie unanimes vis-a-vis des families des 
victimes, ainsi que notre indignation. La destruction en 
plein vol d’un avion peut constituer un crime de guerre, 
et une enquete exhaustive, minutieuse, independante et 
impartiale doit etre menee pour determiner les faits et 
les circonstances de cet acte. Cette enquete a maintenant 
commence mais nous sommes preoccupes d’apprendre 
que les conditions de securite extremement precaires sur 


le lieu de l’accident continuent d’entraver le travail des 
enqueteurs internationaux, bien que le Gouvernement 
ukrainien ait declare les environs du site zone de 
cessez-le-feu. II est urgent de faire cesser les combats 
et de securiser le lieu de l’accident. Parallelement et 
de fagon plus generale, il est bien sur imperatif que les 
responsables des autres crimes de guerre et violations 
graves du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme recenses dans les 
conclusions de la mission d’observation des droits de 
l’homme des Nations Unies repondent de leurs actes. 

L’intensite des combats dans les regions de 
Donetsk et de Lougansk, dans l’est de l’Ukraine, est 
extremement preoccupante, et la mission d’observation 
fait etat d’un nombre croissant de victimes et de lourds 
degats aux infrastructures. Tous les Ukrainiens paient 
un tribut de plus en plus eleve. Comme le sait le 
Conseil, le cessez-le-feu declare par le Gouvernement 
a ete en vigueur pendant 10 jours, du 20 au 30 juin. 
Le rapport decrit la maniere dont les hostilites se sont 
rapidement intensifiees depuis la fin dudit cessez-le- 
feu, qui, comme le note le rapport, a ete enfreint plus 
d’une centaine de fois. Le rapport souligne egalement la 
professionnalisation rapide des groupes armes, qui sont 
de mieux en mieux organises et de plus en plus equipes 
d’armes lourdes, et dont les dirigeants politiques et 
militaires n’incluent pas uniquement des Ukrainiens 
mais egalement des ressortissants de la Federation de 
Russie. 

Le 2 juillet, des propositions constitutionnelles 
ont ete faites, portant notamment sur la decentralisation, 
les structures de gouvernance locale et la protection de 
l’usage de la langue russe. II s’agissait la des principales 
preoccupations mises en avant par la population 
russophone dans l’est du pays. Entretemps, la situation 
sur le plan des droits de l’homme s’est nettement 
degradee dans certaines zones du territoire a Lougansk 
et Donetsk, qui sont toujours controlees par des groupes 
armes et ou le Gouvernement effectue des operations de 
securite. 

Le rapport decrit une situation qui s’apparente 
a un regne de la peur et de la terreur dans les zones 
controlees par les groupes armes, et s’accompagne de 
l’effondrement de l’ordre public. Des violations des 
droits de l’homme ont ete signalees, notamment des 
enlevements, des detentions, des actes de torture et des 
executions dans ces zones, ce qui a intensifie le climat 
de terreur pour les civils qui sont pris au piege ou retenus 
comme otages. Davantage doit etre fait pour proteger 
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la vie des personnes innocentes et veiller a ce que les 
responsables d’exactions rendent des comptes. Cela doit 
commencer par un arret immediat des hostilites. 

Depuis avril, les groupes armes ont enleve 
quelque 924 personnes, dont 811 hommes politiques, 
journalistes, membres des professions liberates, 
etudiants et autres civils, ainsi que des observateurs 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, et 113 militaires, gardes-frontieres militaires 
et membres des forces de securite. Ces chiffres sont 
fournis par le Gouvernement. 

Les personnes enlevees ont ete utilisees comme 
monnaie d’echange pour obtenir la liberation de membres 
de groupes armes detenus par le Gouvernement et pour 
extorquer de l’argent ou des biens, et comme main 
d’oeuvre de travail force, pour creuser, notamment, 
des tranchees ou construire des barricades a proximite 
de l’epicentre des violences. Certaines categories 
vulnerables, comme les personnes seropositives ou les 
usagers de drogues, ont ete contraintes a « expier dans 
la sueur leur culpabilite », en etant forcees a travailler 
ou a combattre sur les lignes de front. Dernierement, 
le Gouvernement ukrainien a repris le controle d’autres 
territoires a l’est qui se trouvaient auparavant aux mains 
des groupes armes, et de nombreux otages ont ete 
liberes ou relaches apres negociation. Mais, a la date 
du 5 aout, on ne savait toujours pas ce qu’il etait advenu 
de 465 personnes. 

La situation des enfants touches par le conflit est 
particulierement preoccupante et appelle de nouveaux 
engagements pris en concertation par toutes les 
parties en vue d’assurer une protection efficace de ces 
enfants. Bien qu’il semble que des efforts importants 
aient ete entrepris pour evacuer les enfants de la zone 
des hostilites, d’apres le mediateur ukrainien, il reste 
environ 300 enfants dans differents orphelinats situes 
dans les zones controlees par les groupes armes. Les 
enfants sont exposes a des risques bien particuliers dans 
ces conditions, et des allegations d’enlevements ou de 
tentatives d’enlevement continuent d’etre faites. 

Le 8 juillet, les autorites russes ont annonce qu’une 
ancienne pilote militaire ukrainienne emprisonnee dans 
un centre de detention provisoire en Federation de 
Russie serait inculpee pour complicite dans l’assassinat 
de deux journalistes de la television russe commis 
le 17 juin pres de Lougansk. Les circonstances de 
sa capture sont controversies. Les autorites russes 
affirment qu’elle a librement traverse la frontiere pour 
se rendre en Federation de Russie et qu’elle a ensuite ete 


arretee parce qu’elle n’avait pas de papiers et se faisait 
passer pour une refugiee. Le Gouvernement ukrainien 
dit qu’elle a ete enlevee a Lougansk par des groupes 
armes puis a ete emmenee en Federation de Russie dans 
le cadre d’une operation coordonnee avec les services 
secrets russes. Le Consul ukrainien a ete autorise a 
lui rendre visite le 16 juillet. Elle se trouve toujours en 
detention. 

Les combats livres a l’interieur et autour des 
centres urbains peuples ont entraine de lourdes pertes 
humaines et inflige des degats tres importants aux biens 
et aux infrastructures civiles. II convient de rappeler 
aux deux parties qu’elles doivent imperativement agir 
de maniere proportionnee et prendre des precautions 
pour eviter de tuer ou de blesser des civils, a defaut de 
quoi elles seront tenues pour responsables de toutes les 
pertes qui auraient pu etre evitees. 

La mission de surveillance des droits de l’homme 
des Nations Unies et l’Organisation mondiale de la Sante 
estiment que, entre la date du debut des combats, a la mi- 
avril, et le 7 aout, plus de 1 543 personnes ont ete tuees 
dans l’est, parmi lesquelles des civils, des militaires et 
des membres de groupes armes. Au moins 4 396 blesses 
ont ete recenses, mais leur nombre reel est probablement 
beaucoup plus eleve. 

Certaines des populations deplacees commencent 
a revenir dans les territoires de l’est du pays dont le 
Gouvernement ukrainien a repris le controle. La mission 
de surveillance des droits de l’homme des Nations Unies 
s’est rendue a Sloviansk dans le courant de cette semaine, 
et je me rejouis d’annoncer que la vie dans cette ville est 
en train de revenir a la normale. L’approvisionnement 
en eau, en electricite et en gaz est retabli a 95 %, et les 
enfants ont repris le chemin de l’ecole maternelle. 

Selon le maire suppleant, la ville n’a plus 
besoin d’aide humanitaire. Cependant, une decouverte 
inquietante a ete faite a Sloviansk avec la mise au jour 
d’un charnier contenant 14 corps, dont au moins deux 
ont ete identifies comme ceux des membres d’une 
eglise evangelique de la ville qui avaient ete enleves. La 
mission de surveillance des droits de l’homme a parte au 
pere des deux personnes identifiees, qui a declare que 
l’eglise avait ete menacee a plusieurs reprises par des 
membres de groupes armes avant que des hommes armes 
n’enlevent quatre membres de cette eglise le 8 juin au 
moment ou ils sortaient de l’eglise apres l’office. Jusqu’a 
ce que l’on exhume leurs corps le 24 juillet, nul ne savait 
ou ils se trouvaient. 
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Alors que le Gouvernement reprend peu a peu 
le controle des territoires qui se trouvaient aux mains 
des groupes armes, il doit veiller a ce que toutes les 
atrocites fassent l’objet d’une enquete approfondie, dans 
le plein respect des normes et garanties internationales 
des droits de l’homme, y compris la necessity de 
s’abstenir d’exercer des represailles. Les allegations 
de detentions arbitraires et d’exactions dont se seraient 
rendues coupables les forces gouvernementales doivent 
donner lieu a une enquete, et etre traitees rapidement et 
energiquement. 

Je tiens a informer le Conseil que le Bureau des 
droits de l’homme a l’ONU a re?u un « Livre blanc » 
prepare par la Federation de Russie sur 'des violations 
presumees des droits de l’homme en Ukraine, qui couvre 
la periode allant d’avril a la mi-juin 2014, et que nous 
examinons actuellement. Certains de ces cas figuraient 
deja dans de precedents rapports de la mission de 
surveillance des droits de l’homme des Nations Unies. Je 
repete que le Gouvernement ukrainien doit enqueter sur 
toutes les violations presumees de droits de l’homme, 
comme le recommande la mission. 

En Republique autonome de Crimee, le 
harcelement des ressortissants ukrainiens, des Tatars 
de Crimee, des representants de minorites religieuses, 
des groupes minoritaires en general et des militants 
qui se sont opposes au « referendum » du 16 mars dans 
cette region s’est intensifie, ainsi que la discrimination 
dont ils font l’objet. Le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) estime que 
plus de 15 200 personnes ont quitte la Crimee, et que 
des dizaines de milliers d’autres continuent de fuir 
les combats dans l’est, ce qui porte le nombre total de 
personnes deplacees a l’interieur de l’Ukraine a plus 
de 117910 au 5 aout, selon le HCR. Le rapport enonce 
un certain nombre de recommandations destinies 
au Gouvernement afin de resoudre les problemes en 
suspens. 

La possibilite qu’ont les Ukrainiens d’exercer leur 
liberte d’expression, dissociation, de reunion pacifique, 
de circulation et de religion ou de croyance, de meme que 
leurs droits politiques, a iti fortement mise a mal par la 
crise actuelle. Dans l’est, ces droits ont ete severement 
reduits par les groupes armes. On a assiste a un 
ivinement important lorsque la mission de surveillance 
des droits de l’homme des Nations Unies a signale que, 
le l er aout, les habitants de Severodonetsk, ville reprise 
par les forces ukrainiennes le 22 juillet, avaient pu se 
rassembler ouvertement sur la place centrale pour une 


mobilisation eclair destinee a marquer leur soutien a 
l’Ukraine. C’etait le premier rassemblement de ce type 
autorise depuis le mois de mars. 

II convient cependant d’evoquer, parmi les 
tendances preoccupantes, la montie en puissance 
des discours de haine, en particulier dans les medias 
sociaux, ainsi qu’un certain nombre d’incidents 
visant des banques et des entreprises russes au motif 
qu’elles financeraient le terrorisme. On s’en est pris 
egalement a la liberte d’expression, surtout dans l’est, 
ou les tentatives de manipulation des medias ont ete 
particulierement patentes dans les territoires controles 
par les groupes armes. 

Les journalistes de Lougansk etaient tenus de 
rencontrer chaque lundi les chefs politiques des groupes 
armes pour discuter de ce qu’il fallait couvrir et de 
quelle maniere, et ceux qui ne s’executaient pas faisaient 
l’objet de menaces et d’obstructions, et voyaient leur 
materiel detruit. Le soi-disant Ministre de la defense 
de la Republique populaire autoproclamee de Donetsk 
a interdit aux journalistes, cameramen et photographes 
de prendre des photos et des enregistrements video 
et audio, et leur a defendu tout travail dans les zones 
de combat et aux alentours d’objets militaires. En 
consequence, un certain nombre de journalistes, y 
compris des professionnels des medias etrangers, ont 
ete harceles. 

Les journalistes ukrainiens sont traites encore 
plus durement. A cet egard, je note avec preoccupation 
l’enlevement d’un producteur local de reportages sur le 
terrain pour CNN, qui a ete apprehende dans un hotel de 
Donetsk le 22 juillet, detenu pendant quatre jours, roue 
de coups et accuse d’etre un espion ukrainien. 

II est imperatif d’aider les parties au conflit a 
trouver un moyen de sortir de cette crise meurtriere 
qui risque de devenir encore plus explosive. J’accueille 
favorablement la proposition du President ukrainien 
visant a entamer un nouveau cycle de negociations afin 
de trouver un moyen de retablir le cessez-le-feu. Une 
premiere reunion s’est tenue a Minsk le 31 juillet, ou 
d’importants accords ont ete conclus pour la securisation 
du site de l’accident de l’avion de la Malaysia Airlines 
et la liberation d’un nombre non negligeable d’otages 
detenus par les groupes armes. 

En outre, meme lorsque la crise actuelle aura 
ete reglee, de profonds traumatismes psychologiques 
subsisteront. Le tissu social est dechire par la violence 
et les combats qui se poursuivent. La disinformation 
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qui est propagee alimente les divisions, ce qui renforce 
les gens dans leur determination et creuse les clivages 
sociaux. Les habitants des regions de Test en proie aux 
combats qui se prolongent, les enfants en particulier, 
pourraient avoir besoin de soutien psychologique pour 
oublier et reconstruire leur vie. Beaucoup d’autres, 
notamment les victimes de torture et les anciens otages, 
en particulier les personnes qui ont ete detenues pendant 
de longues periodes, devront etre aides pour se remettre. 

II faut de toute evidence un plan d’action national 
pluriannuel en faveur des droits de l’homme en Ukraine, 
fonde sur les recommandations des organes des Nations 
Unies charges des droits de l’homme et sur les travaux 
de la mission d’observation des droits de l’homme. II 
importe au plus haut point que les recommandations 
figurant dans l’annexe au rapport fassent partie d’un 
vaste plan de reformes, tandis que la communaute 
internationale et l’Ukraine se preparent pour la grande 
conference des donateurs prevue a la fin de l’automne. 

Comme le rapport le note, il faut que le 
Gouvernement s’attaque serieusement aux problemes 
systemiques plus larges que connait le pays, comme 
la corruption et les insuffisances en termes de bonne 
gouvernance, d’etat de droit et de droits de l’homme. 
Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme reaffirme 
qu’il est dispose a travailler avec le Gouvernement sur 
ces questions. 

La societe civile a joue un role vital en Ukraine. 
Le rapport decrit comment des citoyens ont pris le relais 
du Gouvernement dans les domaines ou il n’a pas ete 
en mesure d’intervenir suffisamment rapidement, en 
hebergeant, par exemple, les personnes qui fuyaient 
les combats. Peut-etre que ce nouveau sens civique 
permettra a l’Ukraine de passer a la phase suivante du 
changement dont elle a tant besoin. 

En conclusion, je voudrais insister sur la necessity 
de trouver un reglement pacifique a la situation actuelle. 
Nous ne pouvons nous permettre d’attendre un jour de 
plus quand au moins 50 personnes sont tuees ou blessees 
chaque jour. Le prix paye par tous les Ukrainiens du fait 
du conflit est trop eleve. Les Ukrainiens et les Russes 
ukrainiens dans Test perdent la vie, mais le pays tout 
entier paie le prix du conflit en raison de la deterioration 
des services sociaux. Les consequences politiques et 
sociales du conflit se font sentir au-dela des frontieres 
de l’Ukraine et ont des retombees negatives sur les 
droits de l’homme partout dans le monde, la tragedie 
de l’avion commercial n’en etant que l’exemple le plus 
dramatique. 


Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Simonovic de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier le Sous-Secretaire general 
Simonovic de son expose detaille. La presence du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme et de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
dans l’est de l’Ukraine, et les rapports qu’ils etablissent, 
demeurent indispensables. Ces missions constatent 
et consignent les faits qui se produisent sur le terrain, 
recensent les insuffisances des politiques publiques 
mises en place et, dans le cas du rapport du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme, font d’importantes 
recommandations au Gouvernement ukrainien. Ces 
recommandations doivent etre suivies d’effet tandis que 
les dirigeants du pays mettent en oeuvre les reformes 
constitutionnelles et administratives d’ensemble qui 
s’imposent pour que le pays se releve apres des annees 
de corruption et de laisser-aller, et surmonte les 
consequences de la crise actuelle. 

Ces missions enregistrent les innombrables 
violations des droits de l’homme perpetrees actuellement 
par les separatistes armes soutenus par la Russie qui, au 
motif fallacieux d’autodetermination et de violations des 
droits des minorites, portent atteinte a l’etat de droit et 
aux droits de l’homme dans la region en persistant dans 
leurs efforts visant a saper la souverainete de l’Ukraine 
et a detruire son integrity territoriale. 

Comme le Sous-Secretaire general vient de 
le mentionner, dans les zones tenues par les rebelles, 
c’est le regne de la peur et de la terreur qui prevaut. 
Le tout dernier rapport signale aussi qu’il n’y a plus 
d’ordre public dans les zones aux mains des rebelles, 
ou le « droit du canon » s’est en fait substitue a l’etat de 
droit. Les details fournis par le rapport revelent la vraie 
nature des milices separatistes et de leurs chefs venus 
de l’etranger, que leur principal parrain, la Russie, 
s’evertue a chaque fois dans cette salle a faire passer 
pour de simples protestataires pacifiques. 

Entre autres caracteristiques des activites de ces 
soi-disant protestataires pacifiques, comme le rapport 
l’indique, il y a l’intimidation, les enlevements, les 
detentions illegales, la torture et les mauvais traitements, 
ainsi que le ciblage delibere d’installations publiques 
vitales, l’occupation illegale et la saisie de biens publics 
et prives, les cambriolages de banques et les attaques 


14-50018 


5/22 



S/PV.7239 


Ukraine 


08/08/2014 


contre des mines de charbon. A ce jour, 104 batiments 
demeurent sous le controle de ces groupes armes 
illegaux. Ces batiments publics occupes illegalement 
sont souvent utilises pour detenir et torturer militants 
de la societe civile, journalistes et opposants politiques. 

Les separatistes armes se sont empares d’entrepots 
et d’usines qu’ils utilisent comme camps d’entrainement 
ou ateliers de reparation militaires. Ces agissements, 
ainsi que les menaces et les actes d’intimidation auxquels 
ils se livrent, ont entraine la fermeture de nombreuses 
usines, faisant exploser le chomage dans la region. 
Comme le Sous-Secretaire general vient de l’indiquer, 
les separatistes ont enleve 925 personnes, et on ignore 
toujours ou se trouvent 465 d’entre elles. Rien que cette 
semaine, trois employes de la Croix-Rouge auraient ete 
enleves par les rebelles armes et se trouveraient encore 
entre leurs mains. Aucun de ces agissements, qui 
constituent tous des violations criminelles et flagrantes 
du droit des droits de Fhomme, n’a jamais ete condamne 
par la Russie, qui a au contraire cherche a maintes 
reprises a obtenir du Conseil qu’il condamne l’Ukraine 
pour ses efforts legitimes en vue de retablir l’ordre dans 
l’est du pays. 

Ces deux dernieres semaines, de nouvelles 
informations ont circule - le Sous-Secretaire general 
en a parle en detail - sur la situation des journalistes 
et des medias. De plus en plus de journalistes sont 
portes disparus ou sont harceles dans l’est de l’Ukraine. 
Des journalistes qui essayaient de couvrir le crash du 
vol MH17, notamment des representants du Dagens 
Nyheter, de la BBC, du Daily Beast, de Nieuwsuur, du 
Time et de Russia Today, ont ete detenus et harceles par 
des bandes armees. 

Au 15 juillet, 13 381 personnes avaient quitte la 
Crimee et on s’attend a une autre vague de personnes 
deplacees dans le courant de l’annee, qui viendra 
s’ajouter aux nombreux deplaces deja recenses. Le 
harcelement et la discrimination contre les Ukrainiens 
autochtones, les Tatars de Crimee et les representants 
des minorites religieuses et autres se poursuivent. Les 
restrictions a la liberte de circulation et la limitation du 
droit de reunion pacifique sont toujours en place. Les 
dirigeants des Tatars de Crimee, Mustapha Dzhemilev 
et Refat Chubarov, sont interdits d’entrer dans leur 
patrie par les autorites d’occupation russes. 

Les archives des decrets d’execution, autorises et 
signes personnellement par le pretendu commandant en 
chef de la soi-disant Republique populaire de Donetsk, 
Igor Girkin, connu aussi sous le nom de Strelkov, et 


les comptes-rendus d’auditions de tribunaux militaires 
autoproclames pronongant des condamnations a mort 
ont ete trouves a Sloviansk. Un groupe rebelle illegal, 
qui ne represente personne a part lui-meme et est 
dirige par des detenteurs de passeport etranger dont la 
seule autorite sur le terrain decoule des armes qu’ils 
portent, s’autorise a prononcer des condamnations a 
mort extrajudiciaires et a executer les sentences dans un 
territoire illegalement occupe. Les charniers decouverts 
dernierement dans les regions liberees par les forces 
ukrainiennes attestent de fagon dramatique du degre 
d’anarchie qui caracterise les agissements des rebelles. 

Comme le Sous-Secretaire general vient de 
l’affirmer, les rebelles armes sont de mieux en mieux 
equipes en armes et en artillerie lourde, notamment en 
mortiers, en canons antiaeriens, en chars et en vehicules 
blindes. Ils continuent d’abattre des helicopteres et des 
avions, meme a haute altitude, notamment un avion et 
un helicoptere de transport militaires ukrainiens. 

Des sources sur place signalent que la nouvelle 
tendance ces derniers jours est que chaque fois que 
les troupes ukrainiennes deploient suffisamment de 
puissance pour constituer une menace pour les rebelles 
et sont en mesure de mener des frappes contre leurs 
positions, les groupes armes illegaux se redeploient dans 
une ville a proximite, exposant les populations civiles a 
la menace des combats et les forgant a fuir, tandis qu’ils 
installent leurs vehicules blindes, leur artillerie et leur 
lance-roquettes Grad dans des zones residentielles. 

Les efforts du Gouvernement pour instaurer un 
cessez-le-feu ou ouvrir des couloirs humanitaires ont 
ete a chaque fois aneantis par les rebelles. Alors que la 
Russie est prompte a blamer les autorites ukrainiennes, 
nous attendons toujours de l’entendre ne serait-ce 
qu’une fois condamner les actes irresponsables des 
rebelles, notamment autour du lieu du crash du vol de 
la compagnie aerienne malaisienne. Nous sommes tout 
a fait d’accord avec le Sous-Secretaire general quant a 
l’importance d’une enquete independante et approfondie 
sur le crash et a la necessity que les responsables 
repondent de leur acte. 

Les rapports de la mission d’observation de 
l’OSCE confirment les faits concernant les mouvements 
d’individus armes a travers la frontiere russe, de et 
vers l’Ukraine. Au lieu de fermer sa frontiere a ces 
mouvements illegaux de mercenaires et d’armes, la 
Russie continue de se livrer a des jeux de guerre a la 
frontiere orientale de l’Ukraine. Des soldats prets au 
combat et des armes en nombre anormalement eleve 
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sont de nouveaux cantonnes et amasses le long de la 
frontiere avec l’Ukraine. Les dernieres declarations du 
Ministre de la defense Shoigu sur l’etat de preparation 
operationnelle des soi-disant soldats de la paix russes 
inquietent aussi au plus haut point, et suscitent une fois 
de plus de graves interrogations quant aux intentions 
reelles de la Russie dans la region. 

Nom moins inquietante est l’escalade actuelle 
des discours russes tout droit sortis de la guerre 
froide contre l’Europe et l’Occident, qui se traduisent 
maintenant par un embargo sur les importations de 
denrees alimentaires, ce dont la population russe elle- 
meme ne manquera pas de patir. Toutes ces actions sont 
l’exact oppose de l’instauration de la confiance et de 
la desescalade dont il est tant besoin et auxquelles la 
communaute internationale n’a cesse d’appeler. Bien que 
nous sommes gravement preoccupes par la deterioration 
de la situation humanitaire dans Test de l’Ukraine et par 
les souffrances endurees par les civils - sur lesquelles, 
encore une fois, le Sous-Secretaire general s’est exprime 
longuement - il nous faut neansmoins etre tres clairs. La 
solution aux souffrances se trouve entre les mains de la 
Russie et depend de l’arret de l’appui de cette derniere 
aux groupes separatistes illegaux. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je vais commencer par deux commentaires en 
guise d’introduction. 

Premierement, je m’en voudrais de ne pas relever 
que selon nous, la decision technique prise pendant la 
reconstruction de la salle du Conseil de securite est 
une mauvaise decision : M. Simonovic ne devrait pas 
masquer l’image historique que le monde associe au 
Conseil de securite. Cette erreur doit etre corrigee. 

Deuxiemement, nous comprenons que chacun 
a droit a des vacances, y compris M. Simonovic. 
Cependant, il est clair qu’il est un peu coupe de la realite 
dans le cas present. Il est difficile de savoir de quelle 
proposition du President Poroshenko M. Simonovic fait 
l’eloge concernant l’instauration de pourparlers en vue 
d’un cessez-le-feu. Nous n’avons aucune connaissance 
d’une telle proposition. 

De plus, les autorites ukrainiennes ont annonce 
hier qu’elles interrompaient le regime de cessez- 
le-feu qui avait ete mis en place en application de la 
resolution 2166 (2014) afin de reunir les conditions 
propices a une enquete internationale objective sur la 
mort des passagers de l’avion de la compagnie Malaysia 


Airlines, ce qui engendre de graves problemes dans le 
cadre de cette enquete. 

J’en reviens maintenant a la question qui fait 
l’objet de la presente seance. 

Le Conseil de securite n’a pas demande le rapport 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, et il ne devrait done pas l’examiner, d’autant 
que ce rapport n’a d’interet que comme exemple de 
rhetorique politique elegante, ou l’on peut voir faits 
et conclusions minutieusement presentes de maniere 
a correspondre a un critere politique particulier. A la 
lecture du rapport, ce qui saute aux yeux c’est l’absence 
de ce qui semble pourtant la premiere chose que l’on 
attendrait d’un organe des Nations Unies charge de 
defendre les droits de l’homme, a savoir un appel a 
cesser, de part et d’autre, toute activite militaire, et ce, 
comme si le droit a la vie n’etait pas le droit principal de 
tout etre humain. 

Le rapport ne comporte pas la moindre 
condamnation des cas dans lesquels les forces de 
securite ukrainiennes ont eu recours, dans des zones 
peuplees, a l’artillerie, aux lance-roquettes multiples 
et aux obus au phosphore, qui sont interdits par les 
conventions internationale s. Fait-il meme reference, ne 
serait-ce qu’en passant, a la promesse de l’Ukraine de 
ne pas bombarder les regions de Donetsk et Lougansk 
et d’en assurer la securite? Rien n’est dit sur la belle 
promesse faite par le President Poroshenko aux 
habitants de Donetsk et Lougansk a cet egard; pas la 
moindre reference n’est faite a ces traitres manquements 
aux promesses donnees. 

L’escalade de la pretendue operation antiterroriste, 
avec son cortege de victimes civiles, se poursuit. Les 
forces de securite ukrainiennes bombardent quartiers 
residentiels et infrastructures. Rien ne permet 
d’entrevoir la fin des bombardements sur Gorlovka. 
Hier, cinq personnes sont mortes et 10 ont ete blessees; 
une eglise a ete reduite en cendres; une centrale 
electrique a ete detruite; et l’approvisionnement en eau 
a ete interrompu. Jeudi matin, le centre de Donetsk a 
de nouveau ete bombarde. Des obus ont touche la salle 
d’attente d’un hopital, des immeubles residentiels et un 
depot de bus. Au total, 156 sous-stations d’alimentation 
electrique, 18 chaudieres et sept canalisations de gaz ont 
ete detruites. Ce ne sont la que quelques exemples. 

Le rapport essaie d’accrediter l’idee que les 
groupes d’autodefense sont responsables de tous 
les maux. C’est tout juste s’ils ne sont pas accuses 
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de cannibalisme. Par exemple, il est precise au 
paragraphe 5 que ces groupes prennent deliberement 
pour cible des infrastructures essentielles. En d’autres 
termes, non seulement ils tirent sur les leurs, mais ils le 
font intentionnellement. Qu’est-ce qui permet d’aboutir 
a cette brillante conclusion? Et pourquoi n’est-on pas 
parvenu a une conclusion analogue en ce qui concerne 
les agissements des autorites ukrainiennes, qui 
bombardent methodiquement les quartiers residentiels? 
Puisque chaque jour, en effet, elles frappent les memes 
immeubles deja quasi detruits. 

La situation des enfants est encore une autre 
question. D’apres les informations que nous avons 
revues, 1223 jeunes orphelins se trouvent dans les 
regions de Donetsk et Lougansk. Les auteurs du 
rapport qualifient de tentatives d’enlevement les efforts 
deployes par les groupes d’autodefense pour emmener 
ces orphelins en lieu sur en Federation de Russie. Le 
rapport evoque egalement le cas d’enfants gravement 
malades a qui la Russie pourrait fournir une assistance 
specialisee. II declare non sans satisfaction que suite 
a l’intervention des autorites ukrainiennes, les enfants 
sont restes a Donetsk. II semble que les philanthropes 
de l’ONU estiment que les enfants peuvent s’epanouir 
sous les bombes. 

Les demandes d’evacuation presentees par la 
Russie aux organes de defense des droits de l’homme 
pour ces enfants sont restees sans reponse de la part 
de Kiev. Qu’en pensent les defenseurs des droits de 
l’homme a l’ONU? Les enfants ne meritent-ils pas d’etre 
en securite? 

Plus de 850 000 Ukrainiens sont actuellement 
refugies en Russie. Le nombre de demandes de 
regularisation s’eleve a 188 000. Nous avons 

ouvert 643 sites d’hebergement temporaire sur notre 
territoire pour ceux qui n’ont nulle part ou aller. Ces 
hebergements temporaires abritent 47 500 personnes, 
dont plus de 16000 enfants. 

Le rapport fournit force conseils tres utiles aux 
autorites ukrainiennes. II propose d’incorporer ceux qui 
eliminent la population civile du sud-est de l’Ukraine, 
les pretendus bataillons de volontaires, aux forces 
armees ukrainiennes. 

Les criminels qui tuent actuellement femmes et 
enfants et commettent d’autres violations graves des 
droits de l’homme doivent etre arretes et traduits en 
justice. Au lieu de cela, on se propose de leur donner 
une legitimite. Peut-etre faut-il alors offrir la meme 


legitimite aux mercenaires etrangers qui prennent part 
a la pretendue operation antiterroriste, chose que les 
autorites ukrainiennes ont desormais renonce a cacher. 

Je manquerais a mon devoir si je n’evoquais pas 
le tableau extremement partial que brosse le rapport 
de la situation des journalistes. A l’en croire, un seul 
journaliste russe aurait ete arrete, puis libere, par l’armee 
ukrainienne, et pas un mot n’est dit de la detention 
des journalistes des chaines de television Zvezda et 
LifeNews et des voies de faits sur leur personne. La 
version officielle, selon laquelle les deux journalistes 
russes qui sont morts auraient peut-etre ete tues par les 
groupes d’autodefense, est fausse. 

S’agissant de la situation des droits de l’homme 
en Ukraine, on ne peut se contenter de s’appesantir sur 
le territoire controle par les groupes d’autodefense, ou, a 
en croire le rapport, l’etat de droit est totalement absent. 
Peut-on parler d’etat de droit dans le reste de l’Ukraine? 
On evoque en passant, dans le rapport, un certain nombre 
de mesures visant a interdire le Parti communiste 
ukrainien. Ces parlementaires legitimement elus sont 
actuellement en butte a des persecutions brutales, 
notamment de la part des organes de repression, 
en raison de leurs convictions politiques. Ce n’est 
qu’une mesure de plus dans la campagne de punition 
systematique de ceux qui sont arrives au pouvoir suite a 
la revolte armee de leurs opposants politiques, et qui se 
trouvent representer le sud-est du pays. 

Un exemple clair du non-respect du principe de la 
primaute du droit est l’absence de progres des enquetes 
engagees sur les crimes graves commis sur la place 
Ma'idan et a Odessa et Marioupol. Dans l’atmosphere 
de peur qui regne actuellement, doit-on s’etonner que 
les habitants d’Odessa et d’autres endroits ne fassent 
pas confiance aux enqueteurs envoyes par Kiev et 
refusent de cooperer avec eux, alors que des documents 
concernant ces crimes disparaissent sans laisser de 
trace? Ce fait est mentionne dans le rapport. 

II est clair, et le rapport le confirme, que les 
forces armees, notamment les services de securite 
ukrainiens, jouissent maintenant d’un pouvoir sans 
precedent et violent clairement les droits fondamentaux 
de la personne. Elles apprehendent des personnes en 
toute irregularite, font usage de la violence a l’egard des 
detenus et ont recours a l’intimidation et a la menace 
pour extorquer des temoignages aux temoins. Compte 
tenu du fait que le systeme judiciaire est paralyse, quelle 
sorte d’enquetes et de poursuites impartiales pouvons- 
nous esperer en Ukraine? 
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Le Gouvernement ukrainien ignore les 
engagements qu’il a pris, notamment dans la 
declaration de Geneve du 17 avril. Le processus de 
reforme constitutionnelle en Ukraine, qui prevoit une 
decentralisation, l’extension des pouvoirs des regions 
et l’octroi d’un statut specifique a la langue russe, 
est indefiniment reporte. De fait, il est maintenant 
question de renforcer les pouvoirs presidentiels, ce 
qui est exactement le contraire de ce que reclamaient 
les manifestants de la place Maidan, dont les autorites 
essaient de se debarrasser. On ne peut que se demander 
a quoi cela a servi que la population se batte. 

Nous tenons a insister une fois de plus sur le 
tort que font les tentatives de reglement de la crise 
ukrainienne par la violence. Nous appelons a la fin 
immediate des operations militaires dans le pays et a la 
recherche d’une solution aux problemes humanitaires. 

Une etape tres importante consistera a engager au 
plus vite un processus de reformes constitutionnelles, 
auquel devront participer toutes les regions de l’Ukraine 
et qui devra etre accessible au public. Pour ce qui est des 
conjectures infondees figurant dans le rapport au sujet 
de la situation en Crimee, qui fait partie de la Federation 
de Russie, la question de son examen au Conseil a la 
presente seance ne se pose pas, puisqu’il s’agit ici de 
la situation en Ukraine. Les habitants de la Crimee, 
qui ont pris la decision historique de se reunir a la 
Russie, se sont affranchis des horreurs qui se deroulent 
actuellement sous nos yeux dans le sud-est de l’Ukraine. 

M. Zhao Yong (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general, M. Simonovic, de 
son expose. 

Les conflits armes qui continuent de s’aggraver 
dans l’est de l’Ukraine sont lourds de consequences en 
termes de victimes et de degats materiels. La Chine est 
profondement preoccupee par cette situation. 

En temps de conflit arme, les civils sont le groupe 
le plus fragile et le plus vulnerable. II y a trois jours, 
M. Ging, du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, a presente dans cette salle un expose aux 
membres du Conseil sur la situation humanitaire en 
Ukraine. 

La communaute internationale doit exiger de 
toutes les parties qu’elles prennent, le plus rapidement 
possible, des mesures pour apaiser la situation en 
Ukraine, renforcer la confiance mutuelle et trouver 
une solution politique a la crise. La priorite aujourd’hui 
est la mise en place d’un cessez-le-feu immediat grace 


a des consultations politiques, et la conduite d’un 
dialogue global. En s’appuyant sur des initiatives telles 
que l’accord de Geneve, il faut pleinement tirer parti du 
dialogue existant et des mecanismes de liaison en place 
pour parvenir a une solution politique d’ensemble. 

La crise ukrainienne ne peut etre reglee que 
par des moyens politiques. Dans ce processus, les 
revendications legitimes de toutes les parties et de 
tous les groupes ethniques doivent etre pleinement 
satisfaites afin de trouver un equilibre entre les interets 
de tous. La communaute internationale doit egalement 
jouer un role constructif dans la recherche d’une issue 
politique a la crise en deployant des efforts de mediation 
vigoureux, en appelant au dialogue, en encourageant 
les parties concernees a un dialogue accru et en creant 
les conditions exterieures propices a une interaction 
efficace entre toutes les parties. 

La Chine appuie tous les efforts visant a calmer 
la situation, a mettre fin a la crise et a promouvoir une 
solution politique. Nous sommes prets a travailler avec 
d’autres membres de la communaute internationale afin 
de jouer un role actif et constructif a cet egard. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance. Nous remercions egalement 
M. Simonovic, Sous-Secretaire general aux droits de 
l’homme, de son expose sur la situation des droits de 
l’homme en Ukraine. Nous saluons par la meme occasion 
toute l’equipe de la mission d’observation des droits des 
Nations Unies, qui continue de s’acquitter efficacement 
de sa tache malgre un environnement difficile. 

Plus tot cette semaine, le Conseil s’est reuni 
pour examiner la situation humanitaire en Ukraine 
(voir S/PV.7234). Nous avons dit notre inquietude 
face a revolution recente de la situation, notamment 
l’augmentation rapide du nombre de refugies et de 
personnes deplacees, ainsi que l’aggravation de la 
situation humanitaire. Je rappelle qu’a l’occasion de 
cette seance, le Rwanda a propose l’organisation de 
seances mensuelles au titre d’un point de l’ordre du 
jour qui serait intitule « La situation en Ukraine », afin 
de disposer d’une vue d’ensemble complete et d’une 
evaluation reguliere de la crise en Ukraine, au lieu de 
l’approche actuelle au coup par coup, fragmentee, en 
reponse aux lettres qui sont envoyees. 

Le rapport a l’examen depeint un tableau tres 
sombre de la situation dans l’est de l’Ukraine. Depuis 
avril, plus de 15 000 civils innocents ont ete tues, 
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et 4 000 blesses. En l’espace de cinq jours seulement, 
entre les 10 et 15 juillet, quelque 478 personnes ont 
trouve la mort, y compris des femmes et des enfants. 

En outre, la population dans les zones controlees 
par les groupes armees est victime d’enlevements, de 
detentions arbitraires, de travail et de recrutement 
forces, de harcelement sexuel, de tortures et d’executions 
sommaires. Dans le meme temps, les Ukrainiens, y 
compris les enfants, sont dans l’etau des combats que 
se livrent des armees qui continuent de deployer de 
l’artillerie lourde au mepris de la vie humaine et de 
gravement endommager les infrastructures civiles. 
Nous estimons nous aussi que ces faits pourraient etre 
consideres comme des violations du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme. 

Le Rwanda condamne le fait que les groupes 
armes se servent des civils comme de boucliers 
humains, comme l’illustre l’incident survenu le 14 juin 
et dans lequel deux civils ont ete tues et huit autres 
blesses. Nous exhortons toutes les parties concernees 
a agir de fa?on proportionnee et a proteger en 
priorite les civils. La question des enlevements et des 
detentions nous preoccupe particulierement, alors 
que plus de 900 personnes, dont un grand nombre de 
femmes et d’enfants, ont d’apres les informations ete 
enlevees depuis la mi-avril. Cette tendance a la hausse 
et les tactiques employees par les groupes armes, qui 
recourent notamment aux enlevements et a la torture, 
sont extremement inquietantes. Les informations 
faisant etat de cas de represailles et de detentions 
illegales par le Gouvernement, notamment la detention 
arbitraire d’un journaliste russe, maintenu au secret 
pendant une periode prolongee, ainsi que le discours de 
haine antirusse dans les medias sociaux ou le ciblage de 
banques et d’entreprises detenues par des Russes le sont 
tout autant. Toutes ces violations graves des droits de 
l’homme doivent faire l’objet d’une enquete approfondie 
et les responsables devront repondre de leurs actes. 
Nous demandons instamment a la mission d’observation 
des droits de l’homme et aux mecanismes nationaux de 
prevention de redoubler d’efforts pour veiller a ce que 
les droits de l’homme soient appliques et respectes. 

En ce qui concerne le crash du vol MH17 de la 
Malaysia Airlines, le Rwanda reste vivement preoccupe 
de voir que l’enquete continue d’etre entravee par les 
combats autour du site de l’accident. II est imperatif de 
garantir la securite des enqueteurs internationaux afin 
qu’ils puissent s’acquitter de leur mandat. II ne faut pas 
oublier que les families endeuillees pleurent toujours 


leurs proches. Nous leur devons tout le respect et toute la 
dignite qu’elles sont en droit d’attendre. Les depouilles 
des victimes doivent etre immediatement rapatriees afin 
d’etre enterrees dignement. Par ailleurs, les causes du 
crash doivent etre determinees d’urgence. 

Enfin, je voudrais reiterer notre appel au respect 
de l’independance, de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de l’Ukraine. A cet egard, nous demandons a 
toutes les parties de respecter le cessez-le-feu, d’ceuvrer 
a la desescalade et d’engager un dialogue politique 
ouvert pour trouver une solution durable a la crise, 
fondee sur le plan de paix du President Poroshenko. 
Nous ne voulons pas nous retrouver en presence d’une 
autre crise prolongee, qui viendrait s’ajouter aux 
nombreuses autres deja inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil. Nous invitons instamment tous les membres 
a prendre en compte la vie des Ukrainiens et a user 
de toute leur influence eventuelle pour encourager un 
dialogue politique. L’echec ne saurait etre notre option 
par defaut, car cela ne ferait que rogner davantage la 
credibility de cette institution. 

M me Le Fraper du Hellen (France) : Je remercie 
M. Simonovic pour sa presentation du quatrieme 
rapport de la mission d’observation des droits de 
l’homme conduite en Ukraine, qui reste pour nous une 
source essentielle d’information. Je saisis cette occasion 
pour reaffirmer, bien sur, notre plein soutien au travail 
du Haut-Commissariat aux droits de l’homme et a 
l’ensemble du personnel de la mission qui exerce ses 
fonctions dans des conditions difficiles. 

La situation en matiere de securite et sur les 
plans humanitaire et des droits de l’homme a Donetsk 
et Lougansk continue de se degrader du fait des groupes 
armes separatistes qui y sevissent. Dans Test du pays, 
les arrestations arbitraires, les disparitions forcees, 
les executions sommaires, les discours de haine, en 
un mot, la terreur, affectent desormais tous les civils. 
Ceux qui reviennent, apres avoir ete enleves, font etat 
de torture par les groupes armes. Les separatistes 
ciblent de maniere deliberee les infrastructures 
publiques pour restreindre l’acces des civils a l’eau, a 
l’electricite et aux soins medicaux, et accroitre ainsi 
leurs besoins humanitaires. Les combats, ainsi que les 
actes d’intimidation provoquent des pertes civiles et des 
deplacements de population. Le rapport qui nous a ete 
presente illustre cette situation. 

En Crimee, les discriminations sont desormais 
courantes et les Tatars sont victimes de harcelement 
et d’intimidation, alors que la commission d’enquete 
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malgre nos demandes repetees n’a toujours pas acces a 
la Crimee. 

Les deplacements de population et la 
destabilisation a Test, ou se trouvent les principaux 
centres industriels, ont des consequences economiques 
bien entendu pour Fensemble du pays. 

Ces violences sont alimentees et entretenues de 
l’exterieur. Comme M. Simonovic vient de le rappeler, 
les groupes armes sont de plus en plus professionnels et 
armes. Leur commandement est compose, pour partie, 
de personnes originaires de la Federation de Russie, qui 
auraient combattu en Tchetchenie et en Transnistrie. 
Nous denonfons la presence de ces elements etrangers 
et appelons a la cessation immediate de tout soutien 
exterieur. Nous nous joignons a l’appel qui a ete lance par 
le Gouvernement ukrainien pour que les flux d’armes et 
de combattants en provenance de Russie cessent. 

Nous reiterons notre appel a ce que les combats 
dans l’est de l’Ukraine cessent, et a ce que les groupes 
armes deposent les armes et evacuent tous les batiments 
publics qu’ils occupent illegalement. Ces separatistes 
doivent s’engager dans le processus de dialogue politique 
qui leur permettra de s’exprimer de maniere legale et 
pacifique. Le groupe de contact tripartite sous l’egide 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe joue un role essentiel, a cet egard, pour que les 
autorites ukrainiennes et ces groupes parviennent de 
maniere constructive a un cessez-le-feu. 

Face a cette situation, le Gouvernement 
ukrainien a la responsabilite de prendre les mesures 
adequates et proportionnees, dans le respect des normes 
internationales, pour combattre les groupes armes, 
proteger les populations et assurer le controle de ses 
frontieres. II a deja pris des mesures pour organiser 
l’accueil des populations chassees de leurs foyers. 
Partout ou Kiev a retabli son autorite, les services de 
base a la population sont remis en fonction et le Flaut- 
Commissariat pour les refugies a constate le retour 
des deplaces. Nous encourageons naturellement la 
pleine cooperation du Gouvernement ukrainien avec 
les organismes des Nations Unies et les autres acteurs 
humanitaires pour continuer a repondre aux besoins 
humanitaires. Nous saluons egalement la pleine 
solidarity des citoyens ukrainiens pour apporter une 
aide aux deplaces. 

Tout doit etre fait pour favoriser le retour au 
calme, condition sine qua non du lancement d’un 
dialogue politique. Cela implique avant tout, je le repete, 


de controler la frontiere russo-ukrainienne afin que les 
infiltrations de materiels et d’hommes cessent. 

La communaute internationale se tient prete 
a soutenir l’Ukraine dans ses efforts actuels pour 
retrouver son unite, sa souverainete et son integrite 
territoriale. Nous nous felicitons de l’organisation par 
FUnion europeenne au debut du mois de juillet d’une 
reunion du groupe de contact visant a coordonner l’aide 
economique en faveur de l’Ukraine. 

De nouvelles mesures a l’encontre de la Russie 
ont ete necessaires. Elies ont ete adoptees par FUnion 
europeenne, les Etats-Unis, le Canada, le Japon et la 
Suisse, marquant la determination de la communaute 
internationale a inciter la Russie a favoriser un reglement 
pacifique du conflit. 

En conclusion, je voudrais rappeler combien 
nous regrettons que les enqueteurs sur le crash du 
vol MH17 n’aient toujours pas pu mener a bien leur 
mission malgre les efforts de l’Australie, des Pays- 
Bas et de la Malaisie, en cooperation avec les autorites 
ukrainiennes. Comme 1’a dit la Flaut-Commissaire aux 
droits de l’homme, et comme cela a ete repete ici, il 
pourrait s’agir d’un crime de guerre et toute la lumiere 
devra etre faite pour que les responsables repondent 
de leurs actes. De maniere generate, tous les elements 
recueillis par la Commission d’enquete devront pouvoir 
etre utilises par la justice. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier le Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic, de son expose. 

Cette seance du Conseil de securite d’aujourd’hui 
se tient au lendemain d’une journee nationale de 
deuil en Australie, ou tous les Australiens ont rendu 
hommage a la memoire de ceux qui sont morts apres 
qu’un avion de la Malaysia Airlines assurant le vol 
MH17 a ete abattu au-dessus de territoires detenus 
par les separatistes dans l’est de FUkraine. Ce crime 
deplorable, unanimement condamne par le Conseil, 
nous rappelle les terribles consequences de la violence 
dans l’est de FUkraine et des actes deliberes des groupes 
separatistes armes. II rappelle a tous ceux qui attisent 
les flammes de la division qu’alimenter la violence est 
lourd de consequences a large echelle, consequences 
devastatrices et souvent imprevisibles. 

Dans les jours qui ont immediatement suivi 
l’adoption de la resolution 2166 (2014), une mission 
internationale chargee de la protection de l’enquete a 
ete mise sur pied, sous la direction des Pays-Bas, avec 
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la participation de l’Australie et de la Malaisie. En depit 
des intimidations des separatistes et des restrictions 
qu’ils ont souvent imposees a Faeces au site de l’epave de 
l’avion, cette mission non armee s’est rendue sur le site 
un certain nombre de fois, pour localiser et recuperer 
les restes humains et les effets personnels et collecter 
des preuves. Nous avons travaille avec diligence et 
exhaustivite dans les zones les plus prioritaires, et la 
mission a desormais acheve sa tache sur le fond en ce 
qui concerne le site a ce stade. Mercredi, les Pays-Bas 
ont annonce le depart de la mission du site. Lorsque les 
conditions de fouilles et de securite s’amelioreront nous 
y retournerons pour verifier que nous avons recouvre 
tous les restes identifiables. 

L’enquete menee sur la cause de l’accident va 
bien sur se poursuivre, sous la direction du conseil 
neerlandais charge de la surete, avec la contribution 
de l’Organisation de l’aviation civile internationale et 
des autres partenaires internationaux. Comme pour 
l’enquete qui se tient en parallele sur les responsabilites 
criminelles eventuelles dans la destruction en vol 
du MH17, il s’agit la encore d’un effort international 
coordonne par les Neerlandais. L’issue de ces 
enquetes constituera un ensemble d’elements cruciaux 
pour etablir les responsabilites, comme l’exige la 
resolution 2166 (2014), et il est imperatif que tous les 
Etats cooperent pleinement a ces efforts. 

Nous sommes tres preoccupes par la teneur du 
quatrieme rapport sur l’Ukraine du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme et de l’expose 
que nous a fait aujourd’hui le Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic. Le rapport relate deux histoires. Dans 
la plus grande partie de l’Ukraine controlee par le 
Gouvernement, le Gouvernement a pris des mesures 
dans le sens de l’adoption de reformes constitutionnelles 
et politiques, notamment en vue de la protection des 
droits des minorites, et l’on a commence a se mettre a 
pied d’ceuvre pour l’etablissement des responsabilites. 
Une reforme judiciaire a egalement ete entreprise, 
meme s’il reste encore beaucoup de travail a accomplir. 
Ces mesures sont encore incompletes, mais elles vont 
dans la bonne direction. 

Inversement, le rapport brosse un tableau bien 
sombre de la situation des droits de l’homme dans 
les zones d’Ukraine detenues par les separatistes : 
enlevements, tortures, executions extrajudiciaires par 
les groupes armes, augmentation du nombre de morts 
parmi les civils, ciblage delibere par les groupes armes 
d’installations de services d’utilite publique tels que 


l’eau, l’electricite, et le traitement des eaux usees, 
et le nombre croissant de personnes deplacees. Ces 
groupes armes illegaux se sont empares de territoires 
ukrainiens en usant de moyens violents et - je cite le 
paragraphe 26 du rapport - « ont inflige aux populations 
un regne d’intimidation et de terreur pour maintenir 
leur position de controle ». Ces groupes n’ont aucune 
legitimite; leurs menees ont eu de terribles consequences. 
Dans les zones sous controle des separatistes, comme le 
dit le rapport, l’etat de droit a disparu pour faire place 
au regne de la violence. C’est maintenant la quatrieme 
fois que le Conseil re?oit un rapport des Nations Unies 
faisant etat de ces violations des droits de l’homme. On 
a toujours a faire au meme cas de figure, et dans certains 
endroits controles par les separatistes, les choses se 
sont meme notablement empirees. Les responsables de 
ces violations ont agi en toute impunite. Cela ne peut 
continuer et ils devront repondre de leurs crimes. 

Aucun pays ne saurait accepter que des insurges 
illegalement armes prennent le controle de parties de son 
territoire. Dans ces circonstances - la poursuite de la 
destabilisation et le recours des separatistes a la force -, 
les autorites ukrainiennes ont le droit de proteger leurs 
propres concitoyens et de reprendre le controle de leur 
territoire souverain. Elies doivent bien sur le faire de 
maniere proportionnee aux circonstances, et toutes 
les parties doivent se conformer au droit international 
humanitaire. Il va de soi que la situation humanitaire 
et des droits de l’homme dans l’est de l’Ukraine ne 
s’ameliorera que si le conflit prend fin. Il faut pour 
cela que les groupes separatistes deposent les armes et 
cessent de recourir a la violence contre l’Etat ukrainien. 

Il faut egalement que la Russie cesse ses 
provocations et sa destabilisation de l’est de l’Ukraine 
et qu’elle se serve de l’influence notable qu’elle a sur 
les separatistes pour entamer une desescalade de la 
situation. Mais la Russie ne le fait pas. Elle ne prend 
pas de mesures pour controler ses frontieres. Armes 
et combattants continuent d’affluer dans l’est de 
l’Ukraine depuis la Russie, et d’alimenter le conflit. 
Les contingents russes masses le long de la frontiere 
ukrainienne, les exercices militaires russes dans la 
zone et le deployment rapide de nouvelles capacites 
militaires evoluees ne font qu’ajouter a la destabilisation 
de l’est de l’Ukraine. Les graves preoccupations que 
suscite la preparation militaire russe - qui apparait en 
fait comme une preparation au combat - sont largement 
partagees au sein des pays de la region et du monde. Nos 
preoccupations sont encore aggravees par les tentatives 
russes de montage d’une argumentation en faveur de 
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l’intervention dans Test de l’Ukraine, argumentation 
specieuse, aussi cynique qu’interessee. Les problemes 
humanitaires que connait Test de l’Ukraine sont dus a 
l’instabilite et au conflit deliberement orchestres par les 
groupes armes et appuyes par la Russie. Inevitablement, 
cela a contribue a envenimer la situation humanitaire 
dans l’est de l’Ukraine, qui est cependant circonscrite aux 
zones occupees par les separatistes et n’a certainement 
pas l’echelle correspondant, selon nous, a une crise 
humanitaire. La Russie peut utilement contribuer a 
remedier a la situation en mettant fin a son soutien des 
groupes separatistes et en usant de son influence pour 
les amener a mettre fin au conflit. 

En conclusion, la situation des droits de 
l’homme, la destruction en vol du MH17 et les 
conditions humanitaires dans lesquelles se trouvent 
de si nombreuses personnes sont la resultante d’une 
destabilisation systematique, orchestree, de l’est de 
l’Ukraine, aux consequences graves pour l’Ukraine 
et sa population, et maintenant egalement pour la 
population de bien d’autres pays qui viennent de perdre 
leurs ressortissants. Cette destabilisation doit s’arreter. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie a mon 
tour le Sous-Secretaire general, Ivan Simonovic, pour 
son expose tres complet sur la situation des droits de 
l’homme en Ukraine. 

Le Luxembourg partage l’extreme inquietude 
de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme devant l’effondrement de l’etat de droit et 
l’aggravation de la violence dans les zones controlees par 
les groupes armes separatistes dans l’est de l’Ukraine. 
Le rapport base sur le travail minutieux de la mission 
d’observation des droits de l’homme des Nations Unies 
met en lumiere la gravite et la multiplicite des violations 
des droits de l’homme commises par ces groupes 
armes. Le recours systematique a l’intimidation, aux 
enlevements, aux disparitions forcees, au recrutement 
et aux travaux forces, aux detentions arbitraires, a 
la torture, aux executions, aux assassinats et a la 
destruction des infrastructures civiles seme la terreur 
parmi la population. Les victimes de ces actes ignobles 
ne sont pas seulement ceux qui s’opposent ouvertement 
aux separatistes, mais aussi des citoyens ordinaires, 
des enseignants, des journalistes, des etudiants, des 
femmes et des enfants. Ces violations graves des droits 
de l’homme doivent cesser. Ceux qui les ont commises 
doivent etre traduits en justice pour rendre des comptes. 

La situation est particulierement preoccupante 
dans les regions de Donetsk et de Lougansk. Les 


populations y sont prises dans le feu des affrontements 
qui s’intensifient entre les forces de securite ukrainiennes 
et des groupes armes illegaux de plus en plus lourdement 
armes. Le rapport du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme cite l’exemple d’un cas ou 
les groupes armes illegaux ont eu recours a la population 
civile comme bouclier humain. Le rapport mentionne 
egalement le fait que ces groupes armes se positionnent 
et menent leurs attaques a partir de zones densement 
peuplees, mettant ainsi en danger la population civile. 
De tels comportements sont irresponsables; ils sont 
inacceptables. Le droit international humanitaire doit 
etre respecte par toutes les parties. 

Nous saisissons cette occasion pour appeler une 
nouvelle fois la Russie a prendre ses distances par rapport 
aux groupes armes illegaux dans l’est de l’Ukraine et 
a condamner publiquement les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire commises 
par ces groupes. De son cote, dans ses operations, 
l’Ukraine doit agir d’une maniere proportionnee, dans 
le respect des normes internationales, et assurer la 
protection des civils. 

Sur une note plus positive, on constate une nette 
amelioration de la situation des droits de l’homme dans 
les villes ukrainiennes qui ont ete liberees de l’emprise 
des separatistes. Nous encourageons les autorites 
ukrainiennes a s’engager pour ameliorer le sort des 
populations locales, notamment en reconstruisant les 
infrastructures et en retablissant les services de base. 

La deterioration de la situation dans l’est de 
l’Ukraine ne doit pas nous faire oublier la situation des 
droits de l’homme en Crimee. Les habitants de la Crimee, 
en particulier les Ukrainiens et les Tatars de Crimee, 
qui sont favorables a l’unite de l’Ukraine, continuent 
d’etre la cible d’intimidations et de discriminations. Les 
minorites qui n’ont pas encore quitte la peninsule vivent 
dans une atmosphere de peur. Le sort des personnes 
affectees par le VIH/sida illustre de fagon tragique 
l’impact negatif de l’annexion illegale de la Crimee par 
la Russie. Selon le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme, 20 patients sont morts depuis le 10 juin, faute 
de traitement medical adequat. 

Aux niveaux politique et diplomatique, tous les 
efforts doivent tendre a creer les conditions propices a la 
mise en oeuvre du plan de paix du President Poroshenko. 
Les pourparlers inities dans le cadre du groupe de 
contact trilateral entre l’Ukraine et la Russie, sous les 
auspices de la presidence en exercice de l’Organisation 
pour la cooperation et la securite en Europe (OSCE), 
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sont essentiels a cet egard. Ils doivent se poursuivre 
pour qu’un accord puisse etre trouve en priorite sur 
la liberation des otages et sur la mise en place d’un 
mecanisme de surveillance du cessez-le-feu. La mission 
d’observation de l’OSCE qui vient d’etre deployee aux 
deux postes-frontieres de Goukovo et Donetsk, du cote 
russe de la frontiere, est aussi un element susceptible de 
reduire les tensions. La Russie pour sa part, doit cesser 
toute action destabilisatrice. 

Je me permettrai de conclure en enongant 
un imperatif simple : pour honorer la memoire des 
centaines de victimes du conflit en Ukraine, y compris 
des 298 personnes a bord du vol MH17 abattu il y a trois 
semaines, nous devons redoubler d’efforts diplomatiques 
pour trouver une solution politique a ce conflit, dans 
les meilleurs delais, conformement au plan de paix du 
President Poroshenko. Nous le devons aux millions de 
civils qui veulent que l’on respecte leurs droits les plus 
elementaires, et qui ne veulent pas etre les victimes d’un 
conflit datant d’une autre epoque. 

M. Khair (Jordanie) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord remercier M. Simonovic de son expose. 

La Jordanie a pris note des conclusions du 
quatrieme rapport de la mission d’observation des droits 
de l’homme des Nations Unies en Ukraine, ainsi que des 
recommandations qu’il contient. Dans ce contexte, nous 
appuyons les efforts de l’ONU et du Secretaire general 
pour parvenir a un reglement pacifique et politique du 
conflit en Ukraine. Nous demandons en outre a toutes 
les parties en Ukraine de cooperer avec la mission 
d’observation des droits de l’homme et de garantir a 
ses membres qu’ils pourront evoluer librement sur les 
differents sites concernes en Ukraine et y acceder en 
toute securite. 

La Jordanie exprime son inquietude vis-a-vis du 
chaos qui prevaut a grande echelle, en plus de la peur, 
de l’intimidation, des arrestations et des executions de 
civils dans l’est de l’Ukraine qui sont evoquees dans 
le rapport, ce qui s’est traduit par le deplacement d’un 
grand nombre de civils. Nous reiterons done la necessity 
pour le Gouvernement ukrainien de proteger les civils 
conformement au droit international et aux normes 
humanitaires internationales en vigueur. Nous appelons 
les parties a eviter de prendre les civils pour cible ou de 
mener des represailles a leur encontre. Nous les invitons 
de nouveau a proteger les categories les plus vulnerables 
de la population, notamment les enfants. Nous 
encourageons les parties qui disposent d’une influence 
en Ukraine a ceuvrer pour empecher que la situation 


ne se degrade davantage et a creer un environnement 
propice au reglement politique de ce conflit. 

La Jordanie se felicite des progres accomplis 
par les autorites ukrainiennes pour appliquer les 
recommandations qui figuraient dans les trois rapports 
precedents. Comme le souligne le tout dernier rapport, 
nous invitons les autorites ukrainiennes a consentir 
davantage d’efforts pour promouvoir l’etat de droit et 
les droits de l’homme en general. Nous les appelons a 
s’attacher a reformer le secteur civil et le secteur de la 
securite. De meme, il est indispensable de tenir compte 
des inquietudes des minorites et des groupes dont la 
langue premiere n’est pas l’ukrainien, afin de parvenir a 
une societe democratique et plurielle au sein de laquelle 
tous les citoyens jouissent de leurs pleins droits. 

La Jordanie est preoccupee par la deterioration 
de la situation sur le plan de la securite dans l’est de 
l’Ukraine, et par ses repercussions sur l’enquete 
concernant le lieu ou s’est ecrase l’avion malaisien. 
Toutes les parties concernees doivent done respecter la 
resolution 2166 (2014), qui exige la cessation immediate 
de toutes les activites militaires dans le voisinage 
immediat du lieu de l’accident pour que la securite et 
la protection de l’enquete internationale puissent etre 
assurees. 

Nous appelons toutes les parties a faire preuve de 
retenue et de calme et a ne pas recourir a des actes hostiles 
ou de provocation. Il est tout aussi essentiel qu’elles 
evitent les discours haineux et autres affirmations sans 
fondement afin que les deplaces puissent rentrer chez 
eux le plus rapidement possible. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Je remercie le Sous-Secretaire general 
Simonovic et son equipe des recherches exhaustives sur 
lesquelles se fonde le rapport de la mission d’observation 
des droits de l’homme des Nations Unies en Ukraine. 

La population ukrainienne vit actuellement une 
periode tres difficile. Personne ne devrait etre oblige 
d’abandonner sa maison, et nous sommes determines a 
tout faire pour porter assistance aux deplaces, ou qu’ils 
aient du fuir. Personne ne devrait etre oblige de vivre 
sans avoir acces a des medicaments essentiels ou en 
n’ayant acces a l’eau que pendant une heure par jour. 

Comme nous l’avons systematiquement affirme 
tout au long de ce conflit, et comme nous le reaffirmons 
aujourd’hui, toutes les parties doivent prendre toutes 
les precautions possibles pour prevenir les pertes 
civiles. La situation humanitaire doit etre reglee, 
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mais pas par ceux qui l’ont provoquee. C’est pourquoi 
nous nous felicitons que le Gouvernement ukrainien 
ait cree des couloirs humanitaires, qui permettent 
d’acheminer une aide indispensable vers les zones 
controlees par les separatistes - et qui permettent aux 
civils de sortir de ces zones. L’Ukraine deploie un 
effort concerte pour repondre aux besoins complexes 
des quelque 117 000 personnes qui ont ete deplacees 
a l’interieur du pays. Ce faisant, l’Ukraine oeuvre 
efficacement avec les organisations internationales 
humanitaires pour leur porter assistance. 

Cette semaine, la Russie a propose la creation 
de couloirs humanitaires pour venir en aide aux 
populations touchees en Ukraine. Mais en Ukraine, 
l’assistance humanitaire d’urgence doit etre acheminee 
par les organisations humanitaires internationales qui 
sont dotees des competences, de l’experience et de 
l’independance requises. Elle ne doit pas etre acheminee 
par la Russie. Sachant que l’Ukraine a permis aux groupes 
humanitaires internationaux d’acheminer de l’aide sur 
son territoire, la Russie n’a aucune raison logique de 
vouloir s’en charger. En consequence, toute intervention 
unilateral de la Russie sur le territoire ukrainien, meme 
au pretexte de fournir une assistance humanitaire, serait 
totalement inacceptahle et profondement alarmante, et 
serait consideree comme une invasion de l’Ukraine. 

Nous accueillons favorablement la declaration 
publiee aujourd’hui par le Comite international de la 
Croix-Rouge, selon laquelle il est en train d’etudier la 
possibility d’apporter un appui supplementaire dans les 
zones en conflit, ce qu’il sera a meme de faire des qu’il en 
aura defini les modalites avec les autorites ukrainiennes 
et, surtout, des qu’il aura re?u des separatistes armes les 
garanties de securite dont il a besoin, ce que la Russie 
ne l’a pas encore aide a obtenir. 

Si la Russie souhaite acheminer de l’aide a ces 
populations, je suis certaine que mes collegues du 
Conseil peuvent prendre rapidement des mesures pour 
qu’une organisation d’aide internationale impartiale 
comme le Comite international de la Croix-Rouge 
achemine cette aide au nom de la Russie. 

La semaine derniere, les Russes ont de nouveau 
lance l’idee d’envoyer des « soldats de la paix » russes 
dans l’est de l’Ukraine. Un soldat de la paix russe en 
Ukraine est un oxymore. A chaque etape de la crise 
actuelle, les Russes ont sabote la paix, au lieu de la 
consolider. Tout cela est d’autant plus inquietant que la 
pretendue annexion de la Crimee par la Russie repose 
sur le fait qu’un gouvernement fantoche et illegitime a 


demande a la Russie d’envoyer des soldats pour retablir 
la paix. Les soldats de la paix sont impartiaux, alors 
que la Russie soutient totalement les separatistes armes 
prorusses dans ce conflit. 

Nous avons pu voir la paix que l’occupation 
russe a apportee depuis en Crimee. Comme l’indique 
clairement le dernier rapport des Nations Unies, la 
liberte d’expression et de reunion a ete violemment 
reprimee, les minorites ethniques sont systematiquement 
persecutes et les civils enleves en toute impunite; 
350 d’entre eux sont d’ailleurs toujours portes disparus. 
Le rapport affirme egalement qu’aucun progres n’a ete 
realise sur l’une ou l’autre des 17 recommandations que 
l’ONU avait faites precedemment a la Russie au sujet 
des graves problemes de droits de l’homme en Crimee. 

La Russie a accuse a plusieurs reprises certains 
membres du Conseil de politiser une situation 
humanitaire, mais la Russie prend les choses a l’envers. 
En fait, c’est la Russie qui essaie de deguiser une crise 
politique - fabriquee de toutes pieces et exportee 
par Moscou - en crise humanitaire. Les problemes 
humanitaires que la Russie denonce, precisement, dans 
l’est de l’Ukraine et sur lesquels elle ferme les yeux en 
Crimee sont directement imputables a la violence qu’elle 
a facilitee ou encouragee. Pourquoi y-a-t-il eu tous ces 
deplacements de milliers de personnes? N’allons pas 
chercher plus loin que les « violations flagrantes des 
droits de l’homme » commises dans les zones controlees 
par les separatistes et decrites dans le rapport. Pourquoi 
les civils n’ont-ils pas acces aux services de base? Le 
rapport decrit le « ciblage delibere par les groupes 
armes des infrastructures publiques essentielles comme 
l’eau, l’electricite et les stations d’epuration ». 

Ces dernieres semaines, l’aide militaire 
transfrontaliere fournie par la Russie aux separatistes 
illegaux s’est meme accrue sensiblement. Des chars 
russes, des vehicules de combat d’infanterie, des 
lance-roquettes multiples et des camions de munitions 
continuent d’affluer chez les separatistes tandis que de 
nouveaux combattants sont formes sur le sol russe. La 
Russie continue de prendre des mesures qui enveniment 
le conflit, en amassant, par exemple, de plus en plus 
de contingents et de materiel pres de la frontiere, en 
langant cette semaine de vastes exercices militaires ou 
en bombardant le territoire ukrainien souverain depuis 
l’autre cote de la frontiere. 

Le plus choquant est peut-etre que la Russie 
ait redouble son appui aux rebelles et ses menees 
provocatrices apres avoir constate pourtant l’horrible 
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carnage qui a re suite de la destruction du vol 
MH17 de Malaysia Airlines. Mercredi, les enqueteurs 
internationaux ont ete une fois de plus obliges 
d’interrompre leur travail sur le site de l’accident du vol 
MH17 en raison des risques qu’ils avaient d’etre pris en 
otage par des groupes armes illegaux et de la menace 
que faisait peser la concentration croissante de soldats 
russes dans les environs. Tout cela est deplorable. C’est 
une insulte de plus a la dignite des victimes et de leurs 
proches, qui ont deja eu a subir plus que ce que toute 
famille devrait jamais avoir a subir. Ce comportement 
est contraire a la resolution 2166 (2014) adoptee par le 
Conseil de securite et a la volonte commune de justice 
qu’elle incarne. II fait obstruction aux efforts visant a 
punir les responsables de ce crime ignoble. 

En conclusion, je voudrais citer la declaration 
d’un haut responsable russe : 

« La population est prise de panique et le nombre 
des refugies augmente, alors qu’ils tentent de fuir 
pour rester en vie. Une catastrophe humanitaire 
se prepare. [...] Au cours de la semaine ecoulee, 
la Federation de Russie a continue d’accueillir 
des refugies. Cependant, des dizaines de milliers 
d’innocents demeurent dans la zone de combat. 
Ce sont les circonstances qui nous ont pousses a 
prendre de telle s me sure s ». 

Ces propos ont ete tenus au Conseil de securite 
par un haut responsable russe a propos d’une region 
ou des separatistes soutenus par la Russie semaient la 
violence. Seulement, ils datent du 8 aout 2008, il y a 
six ans jour pour jour, et le pays dont parlait ce haut 
responsable russe n’etait pas l’Ukraine, mais la Georgie 
(voir S/PV.5952). Au lieu de Lougansk et de Donetsk, il 
s’agissait de la province d’Ossetie du Sud. Nous savons 
tous ce qui est arrive par la suite. L’Ossetie du Sud, 
la Crimee, et maintenant Test de l’Ukraine : des mots 
semblables annonciateurs d’une intervention militaire. 
Il incombe au Conseil et a l’ensemble de la communaute 
internationale de repondre aux besoins humanitaires 
legitimes et de toute urgence, mais ce faisant, nous 
devons faire en sorte que l’histoire ne se repete pas. 

M me Paik Ji-Ah (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Sous-Secretaire general, 
M. Ivan Simonovic, de son expose. 

Nous apprecions a sa juste valeur, par ailleurs, 
le travail consciencieux accompli par la mission de 
surveillance des droits de l’homme des Nations Unies 
en Ukraine et en accueillons avec interet le quatrieme 


rapport, qui presente une analyse precise de la situation 
sur le terrain. Comme le decrit en detail le rapport, la 
poursuite des violences dans Test de l’Ukraine a entraine 
une hausse du nombre de victimes et une nouvelle 
degradation de la situation sur le plan des droits de 
l’homme. Nous sommes preoccupes par le fait que des 
groupes armes illegaux aient commis des violations 
graves des droits de l’homme, dont des enlevements, 
des detentions arbitraires, des actes de torture et de 
brimade, et des meurtres. Les nouvelles allegations 
faisant etat de la mise en place de tribunaux militaires 
et d’ordres d’execution donnes par les groupes armes 
sont particulierement alarmantes. Toutes les allegations 
faites sur ces crimes patents doivent donner lieu a des 
enquetes approfondies, et leurs auteurs doivent en 
repondre. 

En attendant, il est inquietant de constater que 
la situation dans Test a desormais des repercussions 
dans la region frontaliere de l’Ukraine, et entraine une 
augmentation notable du nombre de personnes fuyant 
la region orientale. Les discours de haine aggravent en 
outre les divisions entre les communautes et alimentent 
les tensions. 

Compte tenu du caractere explosif de cette 
situation, nous pensons que le seul moyen de sortir de la 
crise est la cessation immediate de toutes les hostilites 
grace a un dialogue constructif. Pour y parvenir, il est 
primordial que toutes les parties s’entendent sur un 
cessez-le-feu immediat, veritable et durable, reposant 
sur les accords pertinents en la matiere, et notamment 
la Declaration conjointe de Berlin. 

Parallelement, les groupes armes illegaux doivent 
deposer les armes et cesser tout acte de provocation 
visant a destabiliser l’Ukraine. Nous appuyons a cet 
egard le role essentiel que jouent le groupe de contact 
trilateral et la mission d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe a la frontiere 
russo-ukrainienne pour desamorcer les tensions et creer 
les conditions favorables a un processus politique. 

Avant de finir, nous rappelons une nouvelle 
fois l’importance que revet une enquete internationale 
exhaustive, minutieuse et independante sur l’accident 
du vol MH17 de Malaysia Airlines. Toutes les parties 
concernees doivent se conformer aux obligations qui 
leur incombent en vertu de la resolution 2166 (2014) et 
cooperer pleinement avec cette enquete. 

En depit des tensions qui regnent actuellement 
sur le terrain, nous continuons de croire qu’une solution 
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politique est necessaire et realisable. II n’y a pas un 
moment a perdre. Puisque nous sommes tous bien 
conscients de l’urgence de la situation, nous engageons 
une fois encore toutes les parties concernees a continuer 
de s’efforcer au maximum d’y trouver une solution 
politique pacifique. 

M. Adamu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
remercie egalement le Sous-Secretaire general, M. Ivan 
Simonovic, de son expose. 

Le quatrieme rapport de la mission de 
surveillance des droits de 1’homme des Nations 
Unies en Ukraine brosse un tableau inquietant de la 
degradation de la situation humanitaire et des droits 
de l’homme dans la partie orientale du pays. II fait etat 
d’un nombre important de demolitions d’infrastructures 
publiques ainsi que de l’exode en masse des citoyens. 
L’intensification des affrontements entre l’armee 
ukrainienne et les forces rebelles au cours des derniers 
jours temoigne de l’effondrement de l’etat de droit, qui a 
conduit a de graves violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire. 

Face a la situation humanitaire dans Test de 
l’Ukraine, les parties au conflit doivent engager un 
dialogue direct dans le but de regler leurs differends. 
II ne saurait y avoir de solution militaire au conflit. 
Au contraire, comme nous l’avons observe depuis le 
debut du conflit, cela ne fera qu’aggraver la situation 
politique et humanitaire et accroitre encore le nombre 
de victimes parmi les civils innocents. Sans aucun 
doute, les efforts deployes par le Gouvernement pour 
reprendre le controle des territoires qui se trouvaient 
aux mains des rebelles ont coute tres cher en termes 
de victimes civiles et de destruction d’infrastructures 
vitales. Ils ont par ailleurs entraine une rapide escalade 
des hostilites. Nous exhortons done le Gouvernement 
a veiller a la pleine application des normes et garanties 
internationales en matiere de droits de l’homme. 

Face a 1’augmentation du nombre des personnes 
deplacees a l’interieur du pays, nous demandons 
instamment a toutes les parties de permettre a la 
population de circuler librement et en toute securite. 
Nous appelons egalement de nouveau a la mise en place 
d’un mecanisme de preparation efficace en vue de 
reduire les problemes auxquels les deplaces risqueraient 
d’etre exposes, notamment a l’approche de l’hiver. 

Le Gouvernement ukrainien doit oeuvrer 
de fagon resolue a la creation d’un systeme unifie 
d’enregistrement des personnes deplacees et exonerer 


l’aide humanitaire de tout impot. 11 doit aussi ratifier 
l’accord douanier qu’il a passe avec le systeme des 
Nations Unies en vue de faciliter l’entree des travailleurs 
et des articles humanitaires dans la region. 

Les parties en conflit doivent faire preuve de 
retenue. Elies doivent respecter la Charte des Nations 
Unies, oeuvrer sur la base du consensus, montrer qu’elles 
sont disposees a faire des compromis et rechercher un 
reglement global par des moyens pacifiques. Nous 
appelons de nouveau les Etats Membres ayant une 
influence a travailler assidument et a utiliser tous les 
instruments bilateraux et multilateraux existants aux 
fins du reglement de la crise. 

Pour ce qui la concerne, la communaute 
internationale doit faire davantage pour promouvoir la 
paix et le dialogue. A cet egard, nous nous felicitons que 
l’Organisation des Nations Unies prenne part de maniere 
decidee et dynamique aux efforts visant a retablir 
l’ordre et la stability en Ukraine. Elle doit continuer 
de jouer un role central dans le reglement de la crise. 
Le Nigeria appuie tous les efforts qui aboutiraient a 
l’apaisement des tensions et qui pousseraient les parties 
a un reglement pacifique. 

S’agissant de l’impact economique de la crise, 
nous soulignons les effets desastreux de la recession a 
Donetsk et a Lougansk qui, s’il n’y est pas remedie de 
fagon adequate, pourraient avoir de graves repercussions 
sur le reste du pays. La region, qui est un important 
centre industriel et minier, a ete durement frappee. 
Les usines et les entreprises ont ferme, les installations 
publiques ont ete endommagees, les reserves de gaz 
sont epuisees et il y a penurie d’eau et de fournitures 
medicales. L’oeuvre de reconstruction sera reellement 
gigantesque, en particulier compte tenu de la recession 
economique qui frappe actuellement le pays. 

Les defis que doit relever le Gouvernement 
ukrainien sont immenses. On ne saurait trop insister 
sur le desir de retablissement de l’ordre public et de la 
securite, d’un cote, et la difficult^ de la tache consistant 
a lutter contre les groupes armes spearatistes, de 
l’autre. Le Nigeria reaffirme que seuls une cessation 
des hostilites et le retour au dialogue peuvent offrir une 
chance de redresser la situation humanitaire. A cette 
fin, nous pensons que les recommandations contenues 
dans le rapport, qui soulignent l’imperieuse necessity 
d’ancrer solidement l’etat de droit, la responsabilite et 
l’administration de la justice, sont determinantes pour 
une paix, une securite et un developpement durables en 
Ukraine. 
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M. Oyarzabal (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le Sous-Secretaire 
general aux droits de l’homme, Ivan Simonovic, de 
son expose sur la situation des droits de l’homme en 
Ukraine. 

La poursuite de l’aggravation de la situation des 
droits de l’homme et au plan de la securite dans Test de 
l’Ukraine demeure tres preoccupante. Les actions des 
groupes armes, le nombre accru d’hommes armes et 
d’armes, y compris d’armes lourdes, les actes unilateraux, 
l’intensification des combats et les violations des droits 
de l’homme, qui semblent aller crescendo, continuent 
d’alimenter la spirale de la violence et menacent de 
voir empirer davantage la situation humanitaire. Le 
nombre de victimes s’accroit a chaque heurt violent et la 
situation des civils qui se trouvent encore dans les zones 
de combat est extremement inquietante. En outre, la 
mort de 298 personnes dans le crash du vol MH17 de la 
Malaysia Airlines, abattu le 17 juillet, pourrait constituer 
un crime de guerre, comme le Sous-Secretaire general 
Simonovic vient de le dire. Nous rappelons que le 
Conseil de securite, dans sa resolution 2166 (2014), a 
exige que Ton contraigne les responsables a repondre 
de leurs actes. 

Les violations des droits de l’homme decrites dans 
le rapport du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 
au cours de la periode consideree, sont tres inquietantes. 
Les cas d’enlevement, de detention illegale, de torture, 
de meurtre, d’execution sommaire, d’extorsion et de 
destruction debiens sontinjustifiables. Malgre les appels 
repetes de la communaute internationale a prendre 
toutes les mesures qui s’imposent pour defendre et 
proteger effectivement les droits de l’homme, y compris 
les droits economiques, sociaux et politiques, et veiller a 
ce que les Ukrainiens en jouissent pleinement, quels que 
soient leur origine ethnique, leur langue, leur groupe 
culturel, leur religion et l’endroit ou ils se trouvent dans 
le pays, les violations des droits de l’homme semblent 
etre desormais une constante. Une enquete approfondie 
doit etre ouverte sur ces violations et leurs auteurs 
doivent etre traduits en justice. 

Les risques encourus sont tres eleves et la 
possibility de trouver une issue pacifique a la crise est 
de plus en plus assujettie a des conditions. Plus le temps 
passe, plus les blessures s’enveniment et plus difficile 
sera la reconciliation necessaire pour une paix durable. 

Ayant deja evoque la situation humanitaire a la 
derniere seance que le Conseil a consacre a l’Ukraine 
(voir S/PV.7234), je ne vais pas repeter ce que nous 


avons deja dit et je me contenterai done de reiterer 
l’appel urgent a respecter strictement les obligations 
relatives a la protection des civils dans les zones en 
proie a la violence. Comme le signale le rapport du 
Haut-Commissariat aux droits de Thomme, tous ceux 
qui participent aux hostilites doivent agir conformement 
aux principes de distinction, de proportionnalite et de 
precaution. Nous insistons aussi sur la necessity de creer 
les conditions permettant aux civils de quitter les zones 
touchees par les combats entre les forces ukrainiennes 
et les groupes armes, de prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour repondre aux besoins urgents des 
personnes deplacees et de s’assurer que l’aide parvienne 
a ceux qui en ont besoin, notamment dans les zones qui 
ne sont pas controlees par le Gouvernement. 

En conclusion, depuis que le Conseil a commence 
a examiner la situation en Ukraine, celle-ci n’a pour 
ainsi dire cesse de se deteriorer de fagon reguliere 
et prononcee. Le Conseil, marque par de profondes 
divisions sur la question, n’a pas ete en mesure de 
contribuer de fagon decisive a la recherche d’une solution 
politique et diplomatique a la crise. En outre, les efforts 
du Secretaire general, de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et d’autres acteurs n’ont pas 
donne les resultats attendus. 

L’Argentine estime que le Conseil de securite 
doit assumer sa responsabilite au titre de la Charte 
et faciliter un reglement politique et diplomatique 
de la tres inquietante situation qui regne en Ukraine. 
Toutefois, ce n’est que grace a des efforts diplomatiques 
constructifs de la part des acteurs les plus influents, et 
en evitant la rhetorique belliciste, les actes unilateraux 
et toute ingerence dans les affaires interieures des Etats, 
qu’elles soient militaires, politiques ou economiques, 
ainsi qu’en oeuvrant a l’apaisement et en faisant 
preuve de la plus grande tenue que l’on pourra creer 
les conditions propices au lancement du processus de 
dialogue si urgent. 

Nous soulignons qu’il importe de redoubler 
d’efforts a cet egard. II est essentiel a cette fin que tous 
les acteurs fassent preuve de volonte politique, qu’ils 
reconnaissent que le dialogue est la seule voie acceptable 
et que le recours a la violence n’est pas une option. 
Les declarations de Geneve et de Berlin continuent de 
servir de feuille de route pour promouvoir un processus 
de dialogue national qui instaure la confiance entre 
les differentes communautes et garantisse a tous les 
Ukrainiens partout en Ukraine que leurs principales 
preoccupations seront entendues. 
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M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, nous remercions M. Ivan Simonovic, 
Sous-Secretaire general aux droits de Fhomme, de son 
expose. 

Le Chili exprime une nouvelle fois sa 
preoccupation face a la situation des droits de l’homme 
dans Test de l’Ukraine, en particulier a Donetsk et a 
Lougansk, telle que decrite dans le rapport de la mission 
d’observation des Nations Unies. Nous sommes tout 
particulierement inquiets par les enlevements, les actes 
de torture, les disparitions forcees et d’autres formes de 
violations et d’atteintes aux droits de fhomme qui sont 
signales et qui visent les civils dans les zones controlees 
par les groupes armes. 

Ce qui precede souligne a quel point il est 
necessaire de retablir l’etat de droit et de respecter la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale de 
l’Ukraine, conformement a la Charte des Nations Unies, 
a la resolution 68/262 de l’Assemblee generale et au droit 
international. A cet egard, toutes les actions menees par 
le Gouvernement ukrainien pour retablir l’ordre public 
sur son territoire doivent respecter scrupuleusement les 
droits de Fhomme et etre proportionnees a la situation 
reelle. 

Le Chili reaffirme son ferme appui a l’appel lance 
par M. Simonovic pour que le principe de responsabilite 
s’applique a toutes les violations et atteintes aux droits 
de Fhomme en Ukraine. C’est pourquoi nous pensons 
qu’il est capital que se poursuive le precieux travail 
effectue par la mission d’observation des droits de 
Fhomme dans ce pays. 

Nous souhaitons aborder brievement la 
destruction en vol de l’avion de ligne MH17 le 17 juillet, 
pour redire que l’accord de cessez-le-feu qui a ete 
conclu doit etre respecte par toutes les parties. II faut 
appliquer la resolution 2166 (2014), qui exige la cessation 
immediate de toutes les activites militaires, y compris 
celles menees par des groupes armes, dans le voisinage 
immediat du lieu de l’accident pour que la securite et 
la protection de l’enquete internationale puissent etre 
assurees. Le message clair du Conseil doit etre ecoute 
de tous. 

Nous considerons que les violations des droits 
de Fhomme et exactions commises sont directement 
liees a la deterioration de la situation humanitaire, 
dont nous a informes le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires mardi dernier (voir S/PV.7234), 
resultante de la violence engendree par l’intensification 


des combats sur le terrain. Nous reiterons l’appel deja 
lance a d’autres occasions aux parties afin qu’elles 
recherchent une solution pacifique a cette crise au moyen 
d’un dialogue politique direct, en faisant preuve de 
moderation, en s’abstenant de toute mesure unilateral 
qui pourrait aggraver les tensions et en participant aux 
initiatives internationales de mediation. Nous attachons 
une importance particuliere au role de la Mission 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. 

Nous reiterons egalement, a cette occasion, 
nos remerciements au Sous-Secretaire general, 
M. Simonovic. 

M. Mangaral (Tchad): Je remercie M. Simonovic 
de son expose et le felicite de ce quatrieme rapport 
mensuel de la mission de surveillance des droits de 
Fhomme des Nations Unies en Ukraine. Le Tchad 
demeure vivement preoccupe par la situation dans 
l’est de l’Ukraine, dont le dernier rapport confirme 
malheureusement qu’elle n’a fait que se degrader, 
particulierement dans les regions de Donetsk et de 
Lougansk, devenues des zones d’intenses combats entre 
les forces gouvernementales et les separatistes. 

L’utilisation d’armes lourdes a l’interieur et 
autour des villes, qui provoque des destructions 
massives de residences et de nombreuses victimes 
civiles, et la destruction deliberee des centres de sante 
et des batiments publics, qui laisse des quartiers entiers 
sans acces a l’eau, a l’electricite ou a des services 
medicaux, rendent les conditions de vie insupportables 
pour les populations qui sont restees ou qui n’ont pas 
pu fuir les combats. La population civile se trouve ainsi 
prise en otage de la violence et des hostilites. Le Tchad 
condamne cette montee de la violence et appelle les 
forces gouvernementales et separatistes a la cessation 
immediate des hostilites, au calme et a la retenue. 

Le Tchad deplore la multiplication des cas 
d’enlevements, de sequestrations et de detentions 
illegales. La mission de surveillance des droits de 
Fhomme fait etat de 222 cas d’enlevements et d’actes de 
torture en Ukraine au cours des trois derniers mois. Selon 
le rapport, il existe un nombre important de disparitions 
forcees et d’executions dues aux forces separatistes et 
gouvernementales, ainsi que de personnes deplacees a 
l’interieur du pays. Le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies estime qu’il y a actuellement 
environ 117000 personnes deplacees en Ukraine. Dans 
sa declaration de mardi dernier, M. John Ging, Directeur 
de la Division de la coordination et des interventions du 
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Bureau de la coordination des affaires humanitaires, a 
avance le chiffre de pres de 4 millions de personnes qui, 
vivant dans des zones de conflit, seraient en danger (voir 
S/PV.7234). La situation des enfants et des personnes 
vulnerables est particulierement preoccupante. Face 
a cette catastrophe humanitaire, le Tchad exhorte la 
communaute internationale a apporter une assistance 
materielle, logistique, technique et financiere au 
Gouvernement ukrainien et aux organismes presents 
sur le terrain en vue de repondre aux hesoins des 
populations deplacees et demunies. 

Concernant les recherches engagees sur le 
crash du MH17 et apres l’adoption a Funanimite de 
la resolution 2166 (2014), les Pays-Bas ont annonce 
mercredi dernier, en raison des combats pres du site 
de l’accident, qu’ils suspendaient la recherche des 
depouilles des victimes commencee depuis plusieurs 
jours par une centaine d’experts neerlandais, australiens 
et malaisiens. Nous soulignons que cette situation est 
inacceptahle pour les families des victimes et appelons 
les parties au respect du communique conjoint du 
groupe de contact trilateral compose de representants 
de l’Ukraine, de la Russie et de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, dans lequel ils 
s’engagent a garantir le libre acces au site de l’accident 
du vol MH17. De meme, le Tchad appelle les parties 
a la mise en oeuvre de la resolution 2166 (2014) et 
a un cessez-le-feu immediat afin que les enquetes 
reprennent. Enfin, nous reaffirmons notre attachement 
a Fintegrite territoriale de l’Ukraine et reiterons notre 
appel a un dialogue politique inclusif pour resoudre la 
crise ukrainienne par la voie pacifique. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Je remercie M. Simonovic de son expose et de 
son dernier rapport sur l’Ukraine. Je peux comprendre 
pourquoi FAmbassadeur Churkin ne souhaite pas que le 
Conseil de securite examine ce rapport de l’ONU, car il 
fournit de nouvelles preuves accablantes des violations 
abominables commises a l’encontre de la population 
civile par les groupes armes prorusses dans l’est de 
l’Ukraine. II reconnait egalement le droit legitime et 
le devoir souverain qu’a l’Ukraine de retablir l’ordre 
public et de proteger ses citoyens. 

Nous partageons l’opinion de FONU, a savoir 
qu’il convient de faire un usage proportionne de la force, 
dans le plein respect du droit national et international. 


Nous nous felicitons a cet egard de l’attachement sans 
equivoque de l’Ukraine a ces importants principes. 

On ne peut manquer de tirer une conclusion de 
ce rapport, celle que ces groupes armes ne peuvent 
aucunement pretendre assurer par leurs actes la defense 
de la population civile, quand ils commettent contre elle 
les violations les plus abominables des droits de l’homme. 
Ils enlevent des femmes et des enfants pour extorquer 
de Fargent a leur famille. Ils se servent de civils pour du 
travail force et comme boucliers humains. Ils mettent 
la population locale devant le choix de combattre sur 
les lignes de front ou s’exposer a l’emprisonnement, 
la torture et aux mauvais traitements. Ils enlevent des 
personnes pour le simple fait qu’elles sont seropositives 
en leur disant qu’elles doivent « laver leur culpabilite 
dans le sang ». 

Toutes ces violations et bien d’autres encore sont 
decrites en detail dans le rapport de FONU. Ces actes 
ne sont pas le fait de personnes soucieuses de proteger 
la population civile. Ce sont les actes de voyous armes 
violents et brutaux. Ainsi que le dit le rapport de FONU, 
ces groupes exercent leur pouvoir sur la population civile 
avec durete et brutalite et mettent en peril l’ensemble de 
la population civile. 

Outre ces atteintes aux droits de l’homme, 
le rapport souligne que les separatistes ciblent 
deliberement les infrastructures publiques, notamment 
les reseaux d’approvisionnement en eau et en electricite 
et de traitement des eaux usees. Ce faisant, ils 
empechent les personnes qui vivent dans les zones qu’ils 
controlent d’avoir acces aux services de base. Nous nous 
felicitons a cet egard des mesures d’urgence que prend 
le Gouvernement ukrainien pour retablir ces services 
dans les zones liberees. 

Si ces groupes armes ne defendent pas les interets 
de la population qu’ils pretendent representer, la question 
se pose de savoir de qui ils defendent les interets. 
Nous devons egalement nous demander pourquoi la 
Federation de Russie leur maintient son appui. En 
fournissant des armes, une formation et du personnel 
a ces groupes, la Russie alimente la souffrance d’une 
population innocente, celle-la meme dont elle se pretend 
si soucieuse du bien-etre. 

Tout au long de cette crise, la Russie a agi en 
violation du droit international, en violation des droits 
de l’homme et en violation de ses propres objectifs 
declares. Maintes fois, elle a eu Foccasion de changer 
de cap, lorsque 100 pays ont denonce l’annexion illegale 
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de la Crimee, lorsque l’Ukraine a elu un nouveau 
president dont la legitimite ne faisait aucun doute, 
lorsque 298 innocents ont perdu la vie quand l’avion 
effectuant le vol MH17 a ete abattu. Pourtant, malgre tous 
ces evenements majeurs, la Russie a continue d’attiser 
inconsiderement le conflit. Au moment oil nous parlons, 
la Russie amasse ses forces a la frontiere ukrainienne. 
Depuis le 11 juillet, 8 000 soldats supplemental s sont 
arrives. Ils sont plus nombreux encore a etre stationnes 
dans la region de Crimee, qu’elle a annexee illegalement. 

A present, la Russie se dit prete a intervenir pour 
des raisons humanitaires afin d’attenuer des souffrances 
dont elle est elle-meme l’auteur. C’est totalement hors 
de propos. La Russie est le probleme, pas la solution. 

Comme nous l’a fait savoir le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, qui nous a 
presente un expose en debut de semaine, l’ONU est 
deja a pied d’oeuvre. Les organismes des Nations Unies, 
dont le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et l’UNICEF, sont presents sur le terrain 
et travaillent avec le Comite international de la Croix- 
Rouge, les organisations non gouvernementales, les 
organisations de la societe civile et les collectivites 
locales a l’appui de l’intervention humanitaire engagee 
par l’Ukraine. Or la Russie, plutot que d’appuyer cet 
effort, menace de prendre des mesures unilaterales. 

Si les autorites de Moscou veulent contribuer, il 
y a deux choses qu’elles peuvent faire des a present : 
premierement, elles peuvent aider a financer les 
activites de l’ONU et, deuxiemement, elles peuvent 
cesser de soutenir les groupes armes illegaux. Ce n’est 
qu’ainsi que la population de l’est de l’Ukraine sera a 
meme de reprendre une vie normale a l’abri de la crainte 
de l’intimidation et de la violence que decrit le rapport. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Pavlichenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je voudrais moi aussi remercier M. Simonovic de son 
expose aujourd’hui. L’Ukraine apprecie a sa juste valeur 
son importante contribution, ainsi que celle de son 
equipe. 

Le dernier rapport de la mission revele la veritable 
nature des organisations criminelles qui commettent 
actuellement de terribles violations a l’encontre de 
nos citoyens. Des villes et villages entiers sont utilises 
comme boucliers humains. Des hommes armes enlevent 


des civils pour reclamer des rangons, pour les echanger 
ou pour les utiliser comme main-d’ceuvre forcee, quand 
ce n’est pas pour les torturer et les assassiner. 

En quoi ces crimes aident-ils les personnes que ces 
hommes pretendent representer? Leurs tactiques ne sont 
rien moins que du terrorisme, menagant la vie, la sante 
et le bien-etre de nos compatriotes. Le Gouvernement a 
l’obligation de proteger ses citoyens. C’est la l’objectif 
supreme de l’operation menee par l’Ukraine contre les 
terroristes - des terroristes qui ont refuse d’entamer 
un dialogue politique, des terroristes qui sont diriges 
par des etrangers agissant pour le compte des services 
secrets de la Federation de Russie. 

Par ailleurs, le rapport de la mission d’observation 
etablit clairement que l’occupation de la Crimee par la 
Russie se traduit par le harcelement et la discrimination 
des Ukrainiens de souche, des Tatars de Crimee, des 
membres des minorites religieuses et des militants qui 
s’opposent au soi-disant referendum crimeen du 16 mars. 
Meme a l’heure actuelle, des personnes continuent de 
disparaitre. Les journaux ukrainiens et tatars de Crimee 
sont menaces de fermeture. Nous sommes profondement 
preoccupes par ces violations. Nous soulignons que, en 
tant que puissance occupante, c’est a la Russie qu’il 
incombe de veiller au respect des droits de l’homme et 
des libertes de la population de la Crimee. Pour sa part, 
le Gouvernement ukrainien deploiera tous les efforts 
possibles pour proteger les droits et libertes de nos 
compatriotes dans les territoires occupes. 

L’Ukraine ne tolerera pas que Nadia Savchenko et 
cinq autres soldats fassent l’objet de proces a caractere 
politique, exemples flagrants du non-respect que la 
Russie oppose aux droits de l’homme. Les allegations 
portees contre nos citoyens n’ont aucun fondement legal 
et sont les instruments d’une manipulation et d’une 
pression politiques. 

II n’y a pas de crise humanitaire en Ukraine. 
Neanmoins, le nombre croissant de personnes deplacees 
en provenance de Crimee et des regions de Lougansk et de 
Donetsk est inquietant. Parallelement, les informations 
concernant l’enormite du nombre de refugies ukrainiens 
en Russie, tel qu’avance par les autorites russes, sont 
d’une credibility fort douteuse et doivent etre analysees 
par des experts internationaux. 

Le Gouvernement ukrainien accepte les 
recommandations contenues dans le rapport de la 
mission d’observation. L’Ukraine est prete a continuer 
de developper et de renforcer sa cooperation avec 


14-50018 


21/22 



S/PV.7239 


Ukraine 


08/08/2014 


le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme afin de veiller a la defense des droits de 
l’homme, en tenant compte de tous les besoins des 
populations de chaque region de notre pays. 

Nous reconnaissons pleinement qu’il reste 
beaucoup a faire pour consolider l’etat de droit et la 
democratic dans notre pays. Hier, dans son discours 
devant l’Assemblee constituante du Conseil national 
des reformes, le President Petro Poroshencko a declare 
qu’une guerre ne pouvait pas excuser l’absence de 
reforme. Nous considerons l’accord dissociation 
recemment signe avec l’Union europeenne comme un 
document fondateur qui servira de cadre a la reforme 
en Ukraine. 

La bonne conduite des enquetes sur des affaires 
tres mediatisees, comme les violations des droits de 
l’homme durant les manifestations sur la place de 
l’lndependance et la tragedie survenue a Odessa, est une 
question d’honneur pour les autorites ukrainiennes, et 
demeure une priorite absolue. L’institution ukrainienne 
chargee du maintien de l’ordre cooperera pleinement 
avec la mission des Nations Unies pour controler le 
deroulement de cette enquete. 

La destruction du vol MH17 est une tragedie 
qui pourrait constituer une violation grave du droit 
international pouvant etre qualifiee de crime de guerre. 
Le Gouvernement ukrainien deploie tous les efforts 
pour veiller a ce que l’incident fasse l’objet d’une 
enquete internationale equitable, conformement a la 
resolution 2166 (2014). Nous appelons de nouveau la 
Russie a user de son influence sur les groupes armes 
illegaux pour qu’ils permettent a l’equipe d’enquete 


internationale d’acceder sans restriction et sans entrave 
au lieu de l’accident. 

Nous detenons des elements probants qui attestent 
que le vol MH17 a ete abattu par des terroristes, appuyes 
par la Russie, ayant utilise un missile Buk, tire par 
plusieurs personnes et qui avait ete livre par la Russie. 
Cela a ete confirme par les conversations telephoniques 
des terroristes que nos services de renseignement ont 
interceptees, ainsi que par des images satellite. 

Pour terminer, je voudrais simplement ajouter 
que la situation a la frontiere russo-ukrainienne reste 
extremement tendue. La Russie continue de renforcer 
ses contingents le long de la frontiere et de bombarder 
les camps et les positions des forces antiterroristes 
ukrainiennes situees pres de la frontiere. 

Des aeronefs et drones militaires russes violent 
quotidiennement l’espace aerien ukrainien. Nous 
avons des raisons serieuses de penser que les troupes 
russes preparent une invasion de grande envergure 
de l’Ukraine, au pretexte de mener des operations de 
maintien de la paix. Dans ce contexte, nous tenons a 
declarer que les forces russes ne peuvent pas penetrer sur 
le territoire ukrainien sans le consentement des autorites 
ukrainiennes. Si des contingents russes s’introduisent 
sur le territoire ukrainien, ils seront consideres comme 
des agresseurs et seront traites comme tels. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 45. 
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